RAPPORT SUR L’EXÉCUTION DU BUDGET DE 2021
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DES INSTANCES CENTRALES ET LOCALES POUR 2022
Présenté le 5 mars 2022 à la 5e session
de la XIIIe Assemblée populaire nationale

Ministère des Finances
Mesdames et Messieurs les députés,

Au nom du Conseil des affaires d’État, nous allons soumettre le présent rapport à l’examen de la 5e session de la XIIIe Assemblée populaire nationale (APN). Nous invitons, par la même occasion, les membres du Comité national de la Conférence consultative politique du peuple chinois (CCPPC), assistant aux travaux de la présente session, à nous faire part de leurs remarques.

I. EXÉCUTION DU BUDGET DES INSTANCES CENTRALES ET LOCALES EN 2021

L’année 2021 a constitué un jalon dans l’histoire du Parti et de l’État. Le Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, unissant et conduisant le Parti et le peuple multiethnique, a célébré solennellement le centième anniversaire de la fondation du Parti communiste chinois ; tenu le 6e plénum du XIXe Comité central du Parti, durant lequel la troisième résolution historique du Parti a été élaborée ; remporté la victoire finale de la lutte contre la pauvreté dans les délais fixés ; réalisé comme prévu l’objectif du premier centenaire qui est le parachèvement de l’édification intégrale de la société de moyenne aisance ; entamé la nouvelle marche vers l’objectif du deuxième centenaire qui consiste à transformer notre pays en un État socialiste moderne. Face à une situation intérieure et extérieure complexe et grave et à la multiplication des risques et défis, sous la ferme direction du Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, toutes les régions et les divers départements ont adhéré à la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère, et appliqué de manière approfondie l’esprit du XIXe Congrès du Parti et de tous les plénums du Comité central issu de ce congrès. En agissant suivant les orientations définies par le Comité central et le Conseil des affaires d’État, ils ont travaillé à exécuter scrupuleusement le budget approuvé par la 4e session de la XIIIe APN. Ils ont, en coordonnant la lutte contre le COVID-19 et le développement économique et social, réalisé un travail solide en faveur des « six stabilisations
 », rempli intégralement les tâches des « six garanties
 », et affronté avec efficacité les risques et défis de toutes sortes. De nouveaux progrès ont été réalisés dans la création du nouveau modèle de développement et le développement de haute qualité ; les forces scientifiques et technologiques d’intérêt stratégique se sont élargies de manière accélérée ; la résilience des chaînes industrielles s’est améliorée ; la réforme et l’ouverture se sont approfondies ; le bien-être social a été mieux assuré ; l’édification écologique s’est poursuivie constamment ; la société est demeurée stable dans son ensemble ; cela marquant un bon départ pour la mise en œuvre du XIVe Plan quinquennal. Quant à l’exécution du budget des instances centrales et locales, elle s’est avérée plutôt satisfaisante.

I) Exécution du budget général en 2021

1. Exécution du budget général de l’État

Les recettes du budget général de l’État se sont élevées à 20 253,888 milliards de yuans (102,5 % du montant prévu), soit une croissance de 10,7 % par rapport à 2020. Cela s’explique par des facteurs tels qu’une reprise économique durable et stable et l’influence de la hausse des prix. Sur ce chiffre, les recettes fiscales ont atteint 17 273,047 milliards de yuans, soit une augmentation de 11,9 % ; les recettes non fiscales se sont chiffrées à 2 980,841 milliards de yuans, soit une hausse de 4,2 %. Si l’on y ajoute 1 171,352 milliards de yuans provenant des prélèvements (effectués sur le fonds de stabilisation et de régulation du budget, le budget des fonds gouvernementaux et le budget d’exploitation du capital public), et des reports et des bonis des exercices précédents, les recettes totales ont atteint 21 425,24 milliards de yuans. Les dépenses du budget général de l’État se sont élevées à 24 632,15 milliards de yuans (98,5 % du montant prévu), soit un accroissement de 0,3 %. Si l’on y ajoute 354,09 milliards de yuans mis en réserve au fonds de stabilisation et de régulation du budget central, et 9 milliards de yuans reportés au budget des fonds gouvernementaux, le total des dépenses s’est chiffré à 24 995,24 milliards de yuans. On constate donc un déficit de 3 570 milliards de yuans, chiffre conforme aux prévisions.

2. Exécution du budget général des instances centrales

Les recettes du budget général central se sont élevées à 9 146,18 milliards de yuans (+ 10,5 %), soit 102,2 % du montant prévu. Si l’on y ajoute 95 milliards de yuans prélevés sur le fonds de stabilisation et de régulation du budget central et 98,5 milliards de yuans prélevés sur le budget des fonds gouvernementaux des instances centrales et le budget d’exploitation du capital public central, ce chiffre a atteint un total de 9 339,68 milliards de yuans. Les dépenses du budget général central ont été de 11 726,59 milliards de yuans, soit 98,6 % du montant prévu ou une baisse de 0,9 %. Sur ce montant, 3 504,996 milliards de yuans (– 0,1 %) ont été dépensés à l’échelon central, soit 100,1 % du montant prévu ; 8 221,594 milliards de yuans (– 1,2 %) ont été affectés aux finances locales à titre de transferts de paiements, soit 98,6 % du montant prévu. Si l’on y ajoute la somme de 354,09 milliards de yuans mise en réserve au fonds de stabilisation et de régulation du budget central, et 9 milliards de yuans reportés au budget des fonds gouvernementaux des instances centrales, le total des dépenses s’est élevé à 12 089,68 milliards de yuans. Le déficit du budget central s’est donc établi, comme prévu, à 2 750 milliards de yuans.

Voici le bilan des principales recettes des instances centrales. TVA intérieure : 3 175,266 milliards de yuans (100,5 % du montant prévu) ; impôt sur la consommation intérieure : 1 388,07 milliards de yuans (104,3 % du montant prévu) ; impôt sur le revenu des entreprises (IRE) : 2 660,534 milliards de yuans (103,8 % du montant prévu) ; l’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) : 839,595 milliards de yuans (106,3 % du montant prévu) ; droits de douane : 280,587 milliards de yuans (102 % du montant prévu) ; TVA et impôt sur la consommation pour les marchandises importées : 1 731,636 milliards de yuans (107,8 % du montant prévu) ; et les restitutions de la TVA et de l’impôt sur la consommation pour les marchandises exportées : 1 815,769 milliards de yuans (117,1 % du montant prévu). Les recettes provenant de l’imposition sur l’import-export ont dépassé les prévisions de beaucoup, ce qui est influencé par des facteurs tels que la croissance supérieure que prévu de l’import-export et la hausse des prix des produits primaires essentiels importés.

Les principales dépenses du budget général pour les instances centrales elles-mêmes se présentent comme suit : dépenses destinées aux services publics généraux : 157,269 milliards de yuans (107 % du montant prévu, augmentation due notamment aux investissements inscrits au budget central, dont ceux pour l’informatisation, et à la lutte contre le COVID-19 aux postes de douane) ; dépenses pour la diplomatie : 49,096 milliards de yuans (97,4 % du montant prévu) ; dépenses pour la défense nationale : 1 355,758 milliards de yuans (100 % du montant prévu) ; dépenses pour la sécurité publique : 189,002 milliards de yuans (102,1 % du montant prévu) ; dépenses consacrées à l’éducation : 169,035 milliards de yuans (101,6 % du montant prévu) ; dépenses pour les sciences et technologies : 320,554 milliards de yuans (99,3 % du montant prévu) ; dépenses consacrées à la gestion des réserves de céréales, d’huiles comestibles et d’autres produits : 111,249 milliards de yuans (90,8 % du montant prévu) ; et dépenses consacrées au paiement des intérêts des dettes : 586,769 milliards de yuans (97,8 % du montant prévu).

Concernant les transferts de paiements au profit des instances locales, les transferts de paiements ordinaires ont été de 7 486,29 milliards de yuans (99,8 % du montant prévu). Quant aux transferts de paiements spéciaux, ils se sont chiffrés à 735,304 milliards de yuans, soit 88 % du montant prévu, ce qui s’explique par le fait qu’une partie des investissements du budget central inscrits aux transferts de paiements ont finalement été, selon la destination des fonds, intégrés dans les dépenses concernées à l’échelon central.

En 2021, l’excédent des recettes et le boni du budget général central, atteignant respectivement 201,18 milliards de yuans et 152,91 milliards de yuans, ont été versés intégralement à la caisse du fonds de stabilisation et de régulation du budget central. En ce qui concerne les 50 milliards de yuans déposés dans le fonds central de réserve, une somme de 40 milliards de yuans a été dépensée pour financer la reconstruction après les inondations et les subventions exceptionnelles aux cultivateurs de céréales ; et le reste, soit 10 milliards de yuans (inclus dans les 152,91 milliards de yuans, boni mentionné ci-dessus), a été reversé au fonds de stabilisation et de régulation du budget central, dont le solde a été de 385,401 milliards de yuans à la fin de 2021.

3. Exécution du budget général des instances locales

Les recettes des budgets généraux locaux se sont chiffrées à 19 329,302 milliards de yuans, dont 11 107,708 milliards de yuans (+ 10,9 %) provenant des instances locales elles-mêmes, et 8 221,594 milliards de yuans octroyés par l’échelon central à titre de transferts de paiements. Si l’on y ajoute les 977,852 milliards de yuans provenant des reports et des bonis, ainsi que des prélèvements sur le fonds de stabilisation et de régulation des budgets locaux, le budget des fonds gouvernementaux et le budget d’exploitation du capital public, leur montant a atteint 20 307,154 milliards de yuans. Les dépenses des budgets généraux des instances locales ont été de 21 127,154 milliards de yuans (+ 0,3 %). On constate donc, comme prévu, un déficit de 820 milliards de yuans.

II) Exécution du budget des fonds gouvernementaux en 2021

Les recettes nationales des fonds gouvernementaux se sont chiffrées à 9 802,371 milliards de yuans (+ 4,8 %), soit 103,7 % du montant prévu. Si l’on y ajoute les 24,016 milliards de yuans reportés de l’exercice 2020, les 3 650 milliards de yuans collectés grâce à l’émission d’obligations spéciales par les autorités locales et les 9 milliards de yuans provenant du budget général, le montant total s’est élevé à 13 485,387 milliards de yuans. Quant aux dépenses nationales des fonds gouvernementaux, elles sont estimées à 11 366,101 milliards de yuans, représentant 86,6 % du montant prévu, soit une baisse de 3,7 %. Ce grand écart entre le bilan de dépenses et les prévisions s’explique par le fait que les dépenses financées par les rentrées provenant de la cession des droits d’occupation de terrains publics sont inférieures à ce qui était prévu.

Les recettes des fonds gouvernementaux à l’échelon central ont atteint 408,771 milliards de yuans (107 % du montant prévu), soit une hausse de 14,8 %, hausse due principalement à l’augmentation importante de fonds d’intérêt public alimenté par les loteries nationales. Si l’on y ajoute les fonds provenant des prélèvements et des reports de l’exercice 2020, elles ont totalisé 441,992 milliards de yuans. Quant aux dépenses des fonds gouvernementaux des instances centrales, elles se sont établies à 400,331 milliards de yuans, soit 98,6 % du montant prévu. Sur ce chiffre, 320,102 milliards de yuans ont été dépensés à l’échelon central, et 80,229 milliards de yuans, octroyés aux instances locales à titre de transferts de paiements. Une somme de 100 millions de yuans a été reportée au budget général central. Les fonds gouvernementaux des instances centrales ont enregistré un solde positif de 41,561 milliards de yuans. Sur ce chiffre, 38,082 milliards de yuans sont à reporter à l’exercice suivant ; 3,479 milliards de yuans ont été affectés, conformément au règlement, au fonds de stabilisation et de régulation du budget central.

Les recettes des fonds gouvernementaux à l’échelon local se sont établies à 9 393,6 milliards de yuans (+ 4,5 %). Si l’on y ajoute les 80,229 milliards de yuans alloués par les fonds gouvernementaux des instances centrales à titre de transferts de paiements et les 3 650 milliards de yuans réunis grâce à l’émission d’obligations spéciales par les autorités locales, leur montant total a atteint 13 123,829 milliards de yuans. Quant aux dépenses des fonds gouvernementaux des instances locales, elles se sont chiffrées à 11 045,999 milliards de yuans (– 4,2 %). Cette diminution est liée principalement à l’arrêt des emprunts d’État spéciaux destinés à la lutte contre le COVID-19 en 2021.

III) Exécution du budget d’exploitation du capital public en 2021

Conformément au règlement sur la gestion budgétaire d’exploitation du capital public, les recettes sur ce chapitre sont calculées et recouvrées essentiellement à raison du bénéfice net de l’exercice précédent réalisé par les entreprises publiques. Quant aux dépenses, elles sont estimées selon le principe d’équilibre budgétaire.

Les recettes du budget d’exploitation du capital public à l’échelle nationale se sont chiffrées à 517,955 milliards de yuans, représentant 133,6 % du montant prévu, soit une hausse de 8,5 %, due essentiellement au dépassement des prévisions des bénéfices des entreprises publiques en 2020. Les dépenses sous cette rubrique se sont élevées à 262,478 milliards de yuans (+ 2,7 %), soit 99,1 % du montant prévu.

Les recettes du budget d’exploitation du capital public au niveau central se sont chiffrées à 200,692 milliards de yuans (+ 12,4 %), représentant 114,6 % de la prévision. Si l’on y ajoute les 41,314 milliards de yuans reportés de l’exercice 2020, elles ont totalisé 242,006 milliards de yuans. Les dépenses du budget d’exploitation du capital public à l’échelon central se sont établies à 107,78 milliards de yuans (+ 14,8 %), représentant 91,3 % de la prévision. Sur ce chiffre, les dépenses pour les instances centrales elles-mêmes ont atteint 93,699 milliards de yuans, et les transferts de paiements aux instances locales se sont chiffrés à 14,081 milliards de yuans. Une somme de 98,4 milliards de yuans a été reportée au budget général central. Une somme de 35,826 milliards de yuans a été reportée à l’exercice suivant. Cela s’explique principalement par l’excédent de recettes généré durant l’exécution du budget, qui doit être reportée, conformément au règlement, à l’exercice suivant.
Les recettes provenant de l’exploitation du capital public au niveau local ont atteint 317,263 milliards de yuans (+ 6,1 %). Si l’on y ajoute les 14,081 milliards de yuans accordés à titre de transferts de paiements par les finances centrales aux instances locales et les 3,237 milliards de yuans reportés de l’exercice 2020, elles ont totalisé 334,581 milliards de yuans. Les dépenses du budget d’exploitation du capital public au niveau local se sont établies à 168,779 milliards de yuans (+ 0,3 %), et les fonds reportés au budget général local se sont établis à 135,205 milliards de yuans. Une somme de 30,597 milliards de yuans a été reportée à l’exercice suivant.

IV) Exécution du budget des fonds de la sécurité sociale en 2021

Les recettes des fonds de la sécurité sociale à l’échelle nationale se sont chiffrées à 9 473,474 milliards de yuans (+ 24,9 %), soit 106,2 % du montant prévu. Sur ce chiffre, 6 681,664 milliards de yuans provenaient des cotisations de sécurité sociale, soit une augmentation de 35,7 %, due principalement au rétablissement de la perception après l’expiration fin 2020 de la politique temporaire visant à réduire le paiement des diverses cotisations à la sécurité sociale ; et 2 324,8 milliards de yuans (+ 10,6 %), du Trésor public à titre de subventions. Les dépenses sous cette rubrique se sont chiffrées à 8 787,629 milliards de yuans (+ 12,1 %), soit 101,7 % du montant prévu. Le compte présente donc un solde positif de 685,845 milliards de yuans pour l’exercice 2021 et un surplus accumulé de 10 139,509 milliards de yuans en fin d’exercice.

Les recettes du fonds de la sécurité sociale des instances centrales sont estimées à 144,644 milliards de yuans, représentant 93,3 % du montant prévu ; les dépenses sont, quant à elles, estimées à 142,97 milliards de yuans, représentant 90,5 % du montant prévu. Dans le cadre du fonds central de péréquation de l’assurance vieillesse de base pour les employés des entreprises, les instances locales ont versé 930,362 milliards de yuans, et les instances centrales ont, quant à elles, octroyé 929,452 milliards de yuans (la différence de 910 millions de yuans s’explique par le fait que le Corps de production et de construction du Xinjiang qui fait partie du budget central a été incorporé dans la péréquation locale, et par la distribution des intérêts du fonds de péréquation). Aussi le compte présente un excédent de 2,584 milliards de yuans pour l’exercice 2021 et un surplus accumulé de 40,324 milliards de yuans à la fin de l’exercice.
Les recettes du fonds de la sécurité sociale des instances locales sont estimées à 9 328,83 milliards de yuans, et les dépenses, à 8 644,659 milliards de yuans. Si l’on prend en considération la péréquation, le compte présente un solde positif de 683,261 milliards de yuans pour l’exercice 2021 et un surplus accumulé de 10 099,185 milliards de yuans en fin d’exercice. Les 215,2 milliards de yuans réunis grâce à la péréquation ont profité aux régions du Centre et de l’Ouest et aux provinces dans lesquelles se trouvent les anciennes bases industrielles.

À la fin de 2021, le solde des emprunts publics des finances centrales a été de 23 269,729 milliards de yuans, après s’être maintenu au-dessous du chiffre plafond de 24 050,835 milliards de yuans, approuvé par l’APN. Le solde des emprunts publics des instances locales a atteint 30 470,031 milliards de yuans, dont 13 770,864 milliards de yuans de dettes générales et 16 699,167 milliards de yuans de dettes spéciales, niveau également inférieur au plafond de 33 277,43 milliards de yuans, ratifié par l’APN.

V) Application des principales politiques budgétaires et fiscales et priorités du travail financier en 2021
En 2021, selon les décisions et les dispositions adoptées par le Comité central du Parti et le Conseil des affaires d’État, en vertu de la Loi sur le budget et des modalités d’application ainsi que de la Directive sur l’incorporation des budgets des dépenses et des politiques corrélatives dans les priorités de l’examen et du contrôle budgétaires des assemblées populaires, et conformément à la résolution et aux instructions de l’APN sur le budget, les services des finances ont poursuivi la politique budgétaire de relance en améliorant sa qualité et son efficacité ainsi qu’en la rendant plus durable, optimisé et matérialisé les politiques de réduction d’impôts et de charges, accru leurs soutiens à la garantie de l’emploi, du bien-être et des acteurs du marché, rendu permanent le mécanisme d’acheminement direct de fonds budgétaires et veillé à étendre son champ d’application, renforcé l’enveloppe destinée au bien-être social et aux domaines clés, résorbé de manière prudente les risques de la dette des gouvernements locaux, approfondi la réforme du système financier et fiscal, et concentré leurs efforts pour assurer la supervision financière ainsi que l’application des politiques, fournissant ainsi une garantie énergique pour l’atteinte des objectifs principaux de développement économique et social de 2021.

Les politiques budgétaires et fiscales se sont révélées plus pertinentes et efficaces, ce qui a favorisé le fonctionnement dans des marges raisonnables de l’économie. Nous avons amélioré la planification d’ensemble des crédits budgétaires et maintenu les dépenses au niveau nécessaire. Les obligations spéciales nouvellement émises par les autorités locales ont totalisé 3 650 milliards de yuans. En fonction de la conjoncture économique, elles ont été émises, de manière modérée d’abord et puis accélérée, durant l’année 2021 pour élargir activement les investissements effectifs. Nous avons poursuivi la réduction d’impôts et de charges ; réajusté par catégorie les politiques temporaires destinées à la lutte contre l’épidémie promulguées en 2020 ; mis en œuvre de nouvelles mesures visant, entre autres, à relever le seuil de perception de la TVA des petits contribuables, à accorder aux petites entreprises et microentreprises (PEMIC) de nouveaux avantages sur l’IRE et à élargir le champ d’application de la politique de remboursement du crédit de TVA pour l’industrie manufacturière de pointe ; procédé à la suppression, l’exonération ou la réduction de prélèvements de certains fonds gouvernementaux et redevances administratives. En 2021, nous avons procédé à une réduction supplémentaire d’impôts et de charges qui a dépassé 1 000 milliards de yuans, et autorisé les PME et les microentreprises de l’industrie manufacturière ainsi que les producteurs d’électricité au charbon et les fournisseurs de chauffage à reporter temporairement le paiement de leurs impôts, ce qui a contribué considérablement à la stabilisation de la croissance économique, au soutien à l’innovation scientifique, à la promotion de la montée en gamme des industries et à l’élargissement de l’emploi. La réduction d’impôts et de charges est d’un côté une façon d’aider les entreprises à surmonter leurs difficultés et de l’autre une façon de protéger et de développer les rentrées fiscales. Le montant des taxes payé durant l’année écoulée par les acteurs du marché enregistrés depuis 2013 a atteint 4 760 milliards de yuans. Le mécanisme d’acheminement direct de fonds budgétaires a été pérennisé. Une somme de 2 800 milliards de yuans a été intégrée à ce mécanisme, ce qui a permis aux subventions des finances centrales au bien-être social de couvrir quasiment toute la population. En même temps, nous avons optimisé les procédures, parachevé le système de surveillance, augmenté l’efficacité de la répartition, de l’octroi, de l’utilisation et de contrôle des fonds, et accordé ainsi un soutien financier aux municipalités et aux districts dans l’application des politiques en faveur des entreprises et de la population. En répondant à l’exigence de « se serrer la ceinture », les dépenses pour les instances centrales ont connu une nouvelle croissance négative, et les ressources ainsi économisées ont servi à donner aux échelons de base des moyens accrus pour le travail des « trois garanties » (garantir le versement des salaires, le fonctionnement des administrations et le bien-être social).

Nous avons renforcé le rôle moteur de l’innovation et soutenu la stabilisation et l’optimisation des chaînes industrielles et d’approvisionnement. Les sciences et technologies ont accru leur autonomie et leur montée en puissance. En 2021, pour renforcer le soutien à la recherche fondamentale, les dépenses du budget général central sur ce chapitre ont augmenté de 15,3 %. En vue de soutenir la consolidation des forces en matière de sciences et technologiques d’intérêt stratégique national, on a étudié l’établissement d’un mécanisme de soutien financier régulier aux laboratoires nationaux, et les 9 premiers laboratoires nationaux ont été inaugurés et sont entrés en activité. En soutenant le mécanisme de sélection des soumissionnaires les plus compétents, on a mis à exécution un lot de mégaprojets technoscientifiques, et des avancées importantes ont été réalisées dans la grande bataille des technologies clés et de base. La gestion des fonds alloués à la recherche scientifique au niveau central a été améliorée, le nombre de postes budgétaires a été amplement réduit et la proportion des coûts indirects a été majorée. Aussi des conditions favorables permettant aux scientifiques et chercheurs de mieux s’investir dans leur travail ont été créées. Le dynamisme innovant des entreprises a été stimulé. La déduction majorée pour les frais consacrés à la R-D par les entreprises manufacturières a été portée de 75 à 100 %. Celle-ci a été pré-effectuée en faveur des bénéficiaires pour les trois premiers trimestres de l’année 2021. Les entreprises concernées ont ainsi bénéficié d’une avance de 1 300 milliards de yuans, et la somme des réductions et des exemptions fiscales a dépassé 330 milliards de yuans. La taxation préférentielle à l’importation en faveur de l’innovation technologique durant la période du XIVe Plan quinquennal a été appliquée. Les subventions et autres mesures incitatives en faveur des PME spécialisées, pointues, originales et innovantes sont entrées en vigueur, profitant à plus de 1 300 entreprises « petits géants ». Les expériences pilotes de réforme générale des services financiers destinés aux entreprises privées et PEMIC ont été menées en profondeur dans 60 municipalités ; la politique de récompense et de subvention en faveur de la réduction du coût de garantie pour le financement des PEMIC a été prorogée et a orienté la baisse du taux des frais de garantie. Les opérations supplémentaires de 754,2 milliards de yuans (+ 79 %) contregaranties par le Fonds national de garantie de financement ont profité à 725 000 acteurs du marché supplémentaires (+ 165 %). Des mesures efficaces ont été prises en faveur de la mise à niveau et de la montée en gamme des chaînes industrielles et d’approvisionnement. Nous avons, en coordonnant nos moyens tels que l’affectation de fonds et l’application des politiques fiscales préférentielles, soutenu le renforcement des chaînes industrielles telles que les circuits intégrés, les machines-outils industrielles, les nouvelles technologies informatiques comme la 5G, la biomédecine, les appareils et instruments médicaux haut de gamme et les machines agricoles, de manière à favoriser le renouvellement des techniques et l’utilisation de technologies de substitution mises au point en Chine dans les industries qui accusent un retard. La politique de subventions en faveur des automobiles à énergies nouvelles a été poursuivie, et la production et la vente de ces véhicules ont enregistré chacune une grande hausse en 2021.

Les soutiens en matière de garantie du bien-être de la population ont été accrus et ont montré leur efficacité. Les efforts permanents pour prévenir et contrôler le COVID-19 ont été poursuivis. Des fonds de subvention ont été engagés pour lutter contre le rebond de l’épidémie dans certaines localités. Les besoins financiers ont été assurés pour soutenir la recherche scientifique en matière de prévention épidémique, la mise au point de vaccins et de médicaments, et la vaccination gratuite pour tous : plus de 85 % de la population a reçu un schéma vaccinal complet. La politique de priorité à l’emploi a été appliquée dans toute son ampleur. La politique visant à baisser temporairement le taux de cotisation patronale à l’assurance chômage et à l’assurance contre les accidents du travail s’est poursuivie, et les politiques visant à élargir la couverture de garantie de l’assurance chômage et à rendre aux entrepreneurs une partie de leurs cotisations à l’assurance chômage en faveur de la stabilisation de l’emploi ont eu des effets positifs. Les prêts sur garantie en faveur de la création d’entreprises ont pu bénéficier d’une plus grande bonification d’intérêt. Des stages de formation professionnelle ont été organisés sur une plus grande échelle, et grâce à un train de mesures pertinentes visant à stabiliser et élargir l’emploi, 12,69 millions de postes d’emploi ont été créés dans les agglomérations urbaines. L’éducation a bénéficié de soutiens énergiques en faveur de son développement de haute qualité. Le mécanisme unifié de garantie des fonds destinés à l’enseignement obligatoire dans les villes et surtout dans la campagne a mieux fonctionné. Les allocations à l’amélioration des repas ont été majorées au profit de plus de 37 millions d’élèves suivant l’enseignement obligatoire dans les zones rurales ; les conditions matérielles des établissements d’enseignement professionnel ont été améliorées, et l’objectif visant à effectuer une admission supplémentaire en trois ans dans des écoles professionnelles supérieures a été soutenu et dépassé ; l’enseignement supérieur a bénéficié d’un soutien en faveur de son développement qualitatif ; les dépenses centrales y consacrées ont priorisé davantage la formation de hautes compétences et la recherche fondamentale; le montant plafond des prêts-études d’État a été majoré de 4 000 yuans par étudiant et par an, et plus de 5 millions d’étudiants en ont bénéficié ; les dépenses des finances centrales à titre d’aides et de subventions versées aux élèves ont augmenté de 14,7 %, couvrant plus de 34 millions d’élèves. Le bien-être de la population a été mieux garanti. La pension de vieillesse de base des retraités a été majorée d’environ 4,5 %. Le fonds central de péréquation de l’assurance vieillesse de base pour les employés des entreprises a atteint un niveau de 4,5 %. La subvention publique à l’assurance maladie de base et la subvention aux services sanitaires publics de base ont été respectivement relevées à 580 yuans et 79 yuans par personne et par an. Davantage de frais de consultation liés aux maladies courantes ou à d’autres maladies ont été couverts par l’assurance maladie, et 60 % des hospitalisations interprovinciales couvertes par l’assurance maladie ont été directement remboursées. Les membres de familles à faibles revenus souffrant de maladies graves ou en situation de handicap grave ont été inscrits au minimum vital. Les personnes démunies ont été aidées et secourues comme il se doit. Les pensions et allocations accordées aux ayants droit traditionnels (militaires invalides, familles de militaires et d’autres agents de l’État morts en service commandé, etc.) ont augmenté d’environ 10 %. Une allocation exceptionnelle a été versée aux membres du Parti très âgés. Nous avons soutenu la mise en chantier de 56 000 quartiers urbains vétustes. L’amélioration des services culturels publics a été soutenue. Les projets importants comme l’édification culturelle numérique, l’accès de tous les ménages aux programmes de radiotélévision et la représentation de spectacles théâtraux d’intérêt public ont bien avancé ; plus de 50 000 musées et bibliothèques ont décidé de pratiquer l’entrée gratuite. La pratique des activités sportives de masse et l’organisation de jeux sportifs très importants ont bénéficié de soutiens financiers énergiques, et tout le nécessaire a été fait pour garantir les dépenses des équipes sportives nationales, soutenir les préparatifs pour les jeux Olympiques et Paralympiques de Tokyo et soutenir l’organisation des jeux Olympiques et Paralympiques d’hiver à Beijing. La prévention des calamités naturelles et les aides aux sinistrés ont été renforcées. Le mécanisme de réponse aux urgences a mieux fonctionné, les fonds d’aides centraux ont été immédiatement acheminés aux provinces du Henan, Shanxi et Shaanxi pour y secourir les populations sinistrées et soutenir la reprise de la production agricole et la reconstruction post-calamité. Les finances publiques ont également contribué aux grands projets d’amélioration des capacités des échelons locaux en matière de lutte contre les calamités naturelles et aux activités telles que les enquêtes sur les risques de calamités sur tout le territoire, sans oublier l’ingénierie des équipements techniques dans le cadre de prévention et de contrôle des calamités naturelles.

Les finances publiques ont soutenu le développement de l’agriculture et des régions rurales, et promu l’application de la stratégie de développement interrégional coordonné. Le redressement rural et la consolidation des résultats de l’éradication de la pauvreté ont été soutenus de front. Les principales politiques d’assistance ont été appliquées, les finances centrales ont continué à augmenter les fonds d’aide en faveur du redressement rural, en accroissant les soutiens à 160 districts ayant besoin d’une aide indispensable de l’État. Les expériences pilotes de la gestion synergique et de l’utilisation intégrée des fonds destinés aux activités rurales et agricoles ont été poursuivies dans 832 districts sortis officiellement de la pauvreté. Les populations rurales à faible revenu ont continué à bénéficier de notre assistance permanente, et tout a été fait pour empêcher une rechute massive dans la pauvreté. Des mesures efficaces ont été prises en vue de soutenir la sécurité alimentaire. Un nouveau cycle de subventions à l’achat de machines agricoles a été annoncé. Des subventions spéciales ont été décidées en raison de la hausse du prix des moyens de production agricoles : une subvention exceptionnelle d’un montant de 20 milliards de yuans a été versée aux cultivateurs céréaliers. Des fonds importants ont été engagés pour récompenser les grands districts producteurs de semences, procéder au recensement national des ressources génétiques des plantes agricoles, et améliorer le niveau du développement des chaînes complètes de la filière des semences. L’assurance couvrant l’ensemble des coûts de revient des trois cultures céréalières de premier ordre et celle sur les revenus qui y sont liés ont été introduites dans 60 % des districts gros producteurs de céréales répartis dans 13 provinces productrices de grains, et 188 millions de polices d’assurance agricole spécifique ont été signées avec des ménages ruraux pour les couvrir contre les risques liés aux activités agricoles. Les finances publiques ont soutenu la création au niveau national de 50 parcs agro-industriels modernes, de 50 conglomérats des industries reposant sur des atouts locaux et de 298 bourgs agro-industriels modernes. Les finances publiques ont contribué à la mise en œuvre des grandes stratégies de développement régional. Une politique budgétaire et fiscale en faveur du développement de la ceinture économique du Changjiang a été annoncée. Un soutien a été accordé à la province du Zhejiang, pour qu’elle mène l’expérience consistant à devenir une province modèle de la prospérité commune en s’appuyant sur les finances publiques. Une politique budgétaire visant à favoriser, durant la période du XIVe Plan quinquennal, le développement du Xinjiang et du Tibet ainsi que des départements et districts autonomes peuplés de Tibétains situés dans quatre provinces (Qinghai, Gansu, Sichuan et Yunnan) a été élaborée. L’importation d’équipements de production des entreprises pour leur propre besoin est désormais exonérée de droits de douane. La transformation de Hainan en port de libre-échange a bien progressé.

Nous avons renforcé la protection de l’environnement et obtenu de nouveaux progrès dans la reconversion écologique sur tous les plans. En approfondissant la réforme du système de compensation pour la protection des écosystèmes, nous avons accéléré l’optimisation du mécanisme en la matière, de sorte que le gouvernement y joue un rôle directeur ferme, que le capital social y participe de manière ordonnée et que le marché y assure une régulation efficace. Nous avons augmenté le montant de fonds budgétaires pour prévenir et traiter la pollution de l’air, de l’eau et du sol ; vingt villes supplémentaires dans le Nord ont touché la subvention de chauffage propre en hiver ; et la densité des particules fines a baissé en moyenne de 9,1 % dans les villes préfectorales et au-dessus. Nous avons promulgué le Plan d’exécution visant à soutenir l’établissement d’un mécanisme horizontal de compensation pour la protection écologique dans le bassin du Changjiang. Nous avons soutenu vingt villes pilotes pour les transformer systématiquement en villes-éponges complètes. Après examen concurrentiel, nous avons soutenu 10 projets de protection et de reconstitution intégrées des montagnes, des rivières, des forêts, des champs, des lacs, des steppes et des déserts de sable, 15 projets de protection et de restauration des écosystèmes maritimes ainsi que 20 projets pilotes de reboisement du territoire. Nous avons mis en œuvre la politique de subvention et de récompense pour une nouvelle phase de la protection des prairies en étendant son champ d’application. De plus, nous avons financé la création officielle et le développement des 5 premiers parcs nationaux : les parcs de Sanjiangyuan [région où les fleuves Changjiang, Huanghe et Lancangjiang prennent leur source], de protection des pandas géants, de protection des tigres de Sibérie et des léopards de l’Amour, des forêts humides tropicales de Hainan et du mont Wuyi.

Nous avons prévenu et éliminé les risques de dettes cachées, et amélioré la gestion des dettes des gouvernements locaux. Nous avons, en renforçant le contrôle concerté interministériel, traité avec rigueur les nouvelles dettes cachées des instances locales en sommant les administrations locales et les services compétents d’appliquer des sanctions sévères. Nous avons lancé dans certaines régions répondant aux conditions requises des essais de « région à dette cachée nulle », avant d’y parvenir progressivement à une situation de « dette cachée zéro », en déployant des efforts pour établir un système-cadre de contrôle permanent des dettes des instances locales. Davantage de risques de dettes cachées ayant été atténués, les risques sont dans l’ensemble devenus maîtrisables. En renforçant sans arrêt la gestion du processus entier couvrant l’emprunt, l’utilisation, le contrôle et le remboursement des obligations spéciales des instances locales, nous avons élaboré en temps opportun des plans de surveillance quadridimensionnelle (sur la préparation, la construction, le fonctionnement et les rentrées spéciales) des projets financés par les obligations spéciales, une liste de projets dans les domaines interdits aux fonds des obligations spéciales et un guide d’opération pour modifier la destination des fonds des obligations spéciales, afin d’assurer l’utilisation sûre, réglementée et efficace de ces fonds obligataires. Nous avons promu à pas assurés le renflouement des capitaux propres des petites et moyennes banques par les fonds des obligations spéciales, pour que ces banques puissent mieux parer aux risques.

Nous avons approfondi la réforme budgétaire et fiscale, et renforcé la gestion et le contrôle des finances publiques. Conformément au principe de la légalité de l’impôt, nous avons promu la législation sur la TVA, et la Loi sur le droit de timbre a été officiellement promulguée. Nous avons promulgué les Directives sur l’approfondissement de la réforme du système de gestion budgétaire et fait avancer une série de réformes telles que celle qui vise à renforcer la gestion coordonnée des ressources gouvernementales. Nous avons optimisé le système de gestion à la performance, et effectué la post-évaluation des politiques de transferts de paiements et de dépenses d’importance majeure. Nous avons fait des analyses pour améliorer le système financier en dessous de l’échelon provincial. Nous avons lancé sur toute la ligne l’établissement des rapports financiers des pouvoirs publics. Nous avons publié le Règlement concernant la gestion des biens publics des administrations et des établissements d’intérêt public et accompli le rapport général de 2020 sur la gestion des biens publics et l’avons présenté au Comité permanent de l’APN. Nous avons poursuivi la réforme du système de gestion des capitaux financiers publics et obtenu des progrès importants dans l’intégration de la gestion budgétaire. Une opération spéciale a été lancée contre les quatre catégories d’activités illégales des cabinets d’experts-comptables telles que le fonctionnement sans licence. Nous avons sanctionné avec rigueur l’utilisation illicite des fonds budgétaires dans certaines régions pour construire de nouveaux bureaux ou d’autres immeubles administratifs, en rendant publics les cas typiques. De plus, nous avons apporté effectivement les rectifications nécessaires concernant les problèmes découverts au cours de l’audit et informé en temps opportun le Comité permanent de l’APN de l’état des rectifications.

De manière générale, l’exercice 2021 s’est bien déroulé, et nos efforts pour réformer et développer les finances publiques ont donné de nouveaux résultats, jetant une base solide pour le développement sain et durable de l’économie et de la société chinoises. Ces succès, nous les devons à la direction ferme du Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, aux lumières de la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère, au contrôle et aux conseils de l’APN, du Comité national de la CCPPC et de leurs députés et membres, de même qu’aux efforts conjugués des autorités locales, des différents départements et de tout notre peuple multiethnique.

En même temps, il existe encore des difficultés et problèmes à surmonter dans l’exécution budgétaire et notre travail financier. Il est à noter, entre autres, que certaines autorités surtout celles au niveau des municipalités et des districts affichent un déséquilibre budgétaire flagrant et ont du mal à assurer les dépenses à faire pour les « trois garanties ». Les politiques de réduction d’impôts et de charges visant à aider les entreprises en difficulté n’ont pas été appliquées véritablement dans certaines régions, et les taxations arbitraires, les amendes injustifiées et les collectes illégales persistent malgré nos interdictions. Les projets financés par des obligations spéciales dans certaines régions manquent de réserves, de sorte que des fonds obligataires restent endormis ou sont investis dans des domaines interdits. De nouvelles dettes cachées persistent et des dettes excessives pèsent sur certaines administrations locales, la pression du remboursement des dettes s’est accentuée dans certaines régions. L’élaboration des budgets manque encore de précision et de ciblage, et le caractère contraignant de l’application des budgets reste à renforcer. Certains objectifs de performances ont été fixés de manière irrationnelle, l’auto-évaluation de la performance est loin d’être objective et l’utilisation des fonds aurait dû être plus efficace. La construction illégale de nouveaux bureaux ou d’autres immeubles administratifs dans certaines régions, de même que le maquillage de la comptabilité dans certaines entreprises, continuent de se produire. Aussi la discipline financière et économique ainsi que le contrôle financier et comptable doivent être renforcés. Les mesures visant à pratiquer l’austérité ne sont pas mises en œuvre dans certaines régions et certains départements. Bref, nous devons accorder une importance particulière à ces problèmes et prendre des mesures énergiques pour les résoudre.

II. PROJETS DE BUDGET DES INSTANCES CENTRALES ET LOCALES POUR 2022

Cette année, dans laquelle nous allons tenir le XXe Congrès du Parti, constitue une année très importante pour la cause du Parti et de l’État. Mener à bien l’élaboration du budget et le travail financier revêt une importance capitale. Il faut, conformément aux décisions et dispositions du Comité central du Parti et du Conseil des affaires d’État, accorder la priorité à la stabilité en avançant à pas assurés, coordonner la lutte contre l’épidémie avec le développement économique et social, le développement avec la sécurité, mettre en œuvre la politique budgétaire de relance, renforcer la régulation inter-cyclique et anticyclique, de manière à jeter une base solide pour le fonctionnement stable de l’économie.

I) Analyse de la situation des recettes et des dépenses des finances publiques pour 2022

À l’heure actuelle, le COVID-19 continue de se propager dans le monde, la reprise de l’économie mondiale s’essouffle, le prix des produits primaires essentiels fluctue à un niveau élevé, et la complexité et l’incertitude tendent à s’accroître hors de nos frontières. L’économie chinoise subit une triple pression — la demande décroissante, le choc d’offre et l’anticipation affaiblie, le maintien de sa stabilité devient plus difficile, et l’équilibre précaire entre les recettes et les dépenses est encore manifeste. En ce qui concerne les recettes budgétaires, les politiques de réduction d’impôts et de charges produiront des effets durables ; le dynamisme et les forces motrices des acteurs du marché seront renforcés ; la reprise stable de l’économie sera consolidée constamment ; cela jettera une base solide pour l’augmentation des recettes budgétaires. En même temps, une contrainte s’imposera dans l’accroissement des recettes budgétaires à cause de la nouvelle pression à la baisse sur l’économie ; pour aider les entreprises éprouvant des difficultés dans leur exploitation, il faut lancer de nouvelles politiques de réduction d’impôts et de charges ; et l’évolution de l’épidémie s’ajoute aux incertitudes de nos recettes. En ce qui concerne les dépenses, tous les domaines affichent une demande importante des fonds budgétaires : si les dépenses devront être assurées dans les domaines du bien-être social, de la recherche scientifique et technologique, de la bonne articulation entre la consolidation et l’extension des résultats obtenus dans la lutte contre la pauvreté et le redressement rural, de la protection environnementale et de la défense nationale, des dépenses supplémentaires sont également indispensables pour l’atteinte du pic des émissions de carbone et la neutralité carbone ainsi que le développement interrégional coordonné. Sur le plan général, la situation des recettes et des dépenses des finances publiques restera encore délicate en 2022. Nous devrons renforcer la planification d’ensemble des ressources financières, diminuer certaines dépenses au profit d’autres en assurant les besoins de premier rang, faire de notre mieux et dans la mesure de nos capacités, élaborer de manière scientifique et rationnelle le budget, afin d’assurer l’exécution efficace des décisions et dispositions du Comité central du Parti et du Conseil des affaires d’État. Nous devons raffermir notre confiance en osant regarder en face les difficultés, parce que l’économie nationale dispose d’une forte résilience et que la situation économique continue de justifier notre optimisme sur son évolution à long terme. En profitant des instruments politiques et des marges de manœuvre que laissent nos politiques macroéconomiques, nous disposons des bases et des conditions pour promouvoir un développement sain et durable de l’économie et de la société.

II) Exigences globales de l’élaboration du budget et de l’organisation du travail financier pour 2022

Pour mener à bien l’élaboration du budget et l’organisation du travail financier pour 2022, il faut, sous la ferme direction du Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, à la lumière de la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère et dans l’esprit du XIXe Congrès du Parti et des plénums du Comité central issu de ce congrès, faire rayonner le noble esprit fondateur du Parti, poursuivre le principe général dit « aller de l’avant à pas assurés », appliquer la nouvelle vision de développement de manière intégrale et juste et sur tous les plans, créer plus rapidement un nouveau modèle de développement, approfondir sur tous les plans la réforme et l’ouverture, promouvoir le développement fondé sur l’innovation et le développement de qualité, poursuivre les principes d’endurance et de diligence, améliorer l’efficacité de la politique budgétaire de relance en la rendant plus pertinente et durable pour qu’elle contribue à la stabilisation de la situation macroéconomique, mettre en œuvre un nouveau train de politiques fiscales de soutien, renforcer la garantie financière pour l’accomplissement des tâches nationales d’importance stratégique, assurer l’intensité des dépenses financières en optimisant leurs priorités et leur structure, encourager le déblocage des fonds aux échelons inférieurs, respecter les exigences qui veillent à ce que tous les organismes du Parti et du gouvernement « se serrent la ceinture », rendre plus rigoureuse la discipline financière et économique, aplanir de manière ordonnée les risques d’endettement des instances locales, approfondir la réforme budgétaire et fiscale, augmenter le rendement de l’utilisation de l’argent public, continuer à mener à bien les « six stabilisations » et les « six garanties », améliorer continuellement le bien-être social, travailler à stabiliser la situation macroéconomique, veiller à ce que l’économie fonctionne dans des marges raisonnables et assurer la stabilité sociale, afin de célébrer dignement l’ouverture du XXe Congrès du Parti.
En 2022, la politique budgétaire de relance doit mettre l’accent sur la promotion de l’efficacité, la précision et la durabilité. Afin d’augmenter l’efficacité des politiques, nous devons, conformément aux exigences que les politiques macroéconomiques doivent être prudentes et efficaces, coordonner les ressources financières, renforcer la gestion du budget en s’attachant à l’élaboration, au contrôle, aux dépenses budgétaires et à la performance, promouvoir une association organique entre les résultats de l’évaluation des performances et les affectations budgétaires, et améliorer la coordination avec la politique monétaire. Pour répondre à l’exigence de prendre des mesures ciblées, nous devons nous concentrer sur le développement de qualité de l’industrie manufacturière, l’allègement des fardeaux et la résolution des difficultés des PME et des microentreprises, ainsi que l’innovation scientifique et technologique, mettre en œuvre des politiques nouvelles de réduction d’impôts et de charges, et améliorer énergiquement le système de remboursement de crédit de TVA. Nous devons continuer à optimiser la structure des dépenses budgétaires, et, en répondant aux exigences de « se serrer la ceinture », veiller à renforcer la garantie des moyens financiers au bien-être de la population, aux domaines clés et aux instances locales, surtout aux échelons de base. Dans le but de renforcer la durabilité, nous devons planifier les dépenses budgétaires en tenant compte à la fois des besoins et des possibilités, insister sur la garantie et l’amélioration du bien-être de la population sur la base du maintien du développement, sans viser plus haut que nos conditions réelles le permettent ni susciter des envies trop ambitieuses. Nous devons en outre diminuer le taux de déficit dans une mesure appropriée et fixer rationnellement l’ampleur des dettes, de manière à prévenir et éliminer efficacement les risques. La priorité sera donnée aux six points suivants :

Premièrement, prendre des mesures plus énergiques en matière d’allègement des fardeaux et de la résolution des difficultés pour stimuler la vitalité des acteurs du marché. Il faut combiner les mesures à court terme et institutionnelles, à savoir les dégrèvements et les remboursements. Nous continuerons d’appliquer une partie des politiques temporaires de réduction d’impôts et charges qui aurait dû arriver à échéance en 2021, afin de consolider et étendre les effets de ces politiques. Nous devons élaborer et promulguer de nouvelles politiques et mesures visant d’une part à effectuer de manière ciblée les dégrèvements en faveur des PME, microentreprises et autoentrepreneurs, et de l’autre à augmenter sensiblement le remboursement du crédit de TVA afin de renforcer notre soutien en liquidités aux PEMIC et à l’industrie manufacturière. Nous veillerons à suivre de près les effets de l’application des politiques et à faire des études pour résoudre à temps les problèmes qui préoccupent le plus les entreprises. En 2022, le montant des nouveaux allègements fiscaux est estimé à environ 2 500 milliards de yuans, dont un remboursement de crédit de TVA d’environ 1 500 milliards de yuans : tous ces fonds seront reversés directement aux entreprises. Les finances centrales accroîtront leur soutien aux instances locales et verseront les subventions directement aux municipalités et districts.

Deuxièmement, maintenir les dépenses à un niveau adéquat et optimiser la structure des dépenses budgétaires. En 2022, le taux de déficit est prévu à environ 2,8 %, chiffre inférieur à celui de l’année dernière. Cette année, les recettes financières devraient continuer à augmenter ; à cela s’ajoutent les bénéfices restants des exercices précédents versés en vertu de la loi par des institutions financières publiques sélectionnées et les monopoles d’État, ainsi que des prélèvements sur le fonds de stabilisation et de régulation du budget central. Les dépenses du budget général de l’État devraient atteindre 26 710 milliards de yuans, soit une augmentation de plus de 2 000 milliards de yuans (+ 8,4 %) par rapport à 2021. Les fonds disponibles vont donc progresser sensiblement. Nous optimiserons la structure des dépenses budgétaires, soutiendrons en priorité les projets importants inscrits dans le XIVe Plan quinquennal et les programmes spécifiques nationaux, anticiperons convenablement les investissements dans les infrastructures, et augmenterons notre soutien aux stratégies régionales majeures, à la recherche scientifique et technologique, à la protection de l’environnement, au bien-être de la population, à l’agriculture moderne, etc.

Troisièmement, planifier l’émission appropriée des obligations spéciales des instances locales pour garantir la construction des projets clés. En 2022, sur la base du maintien d’un ratio de levier stable des gouvernements locaux, le plafond des nouvelles obligations spéciales pour les instances locales se chiffrera à 3 650 milliards de yuans, montant équivalent à celui de l’année précédente. Une somme de 1 460 milliards de yuans a été débloquée à l’avance, mesure qui a été enregistrée par le Comité permanent de l’APN. Selon le principe dit « les fonds doivent être absolument consacrés aux projets », il faut renforcer de manière détaillée les réserves de projets financés par l’émission d’obligations spéciales, tirer le meilleur parti de la politique autorisant l’utilisation des fonds obligataires comme capitaux propres des mégaprojets, perfectionner la répartition des obligations spéciales entre les secteurs, et exercer un contrôle plus rigoureux sur l’allocation des fonds en évitant les affectations diffuses et en mettant l’accent sur les projets en cours et ceux qui peuvent être immédiatement mis en chantier, de manière à accroître l’investissement effectif.

Quatrièmement, promouvoir l’octroi de fonds aux échelons inférieurs et soutenir les « trois garanties » aux échelons de base. Nous augmenterons dans de fortes proportions les transferts de paiements effectués par l’échelon central aux instances locales, en particulier les transferts de paiements courants, en privilégiant les régions démunies et sous-développées. Les transferts de paiements provenant des dépenses du budget général des finances centrales au profit des instances locales atteindront près de 9 800 milliards de yuans, soit une augmentation considérable par rapport aux années écoulées (environ 1 500 milliards de yuans, + 18 %) ; quant aux dépenses budgétaires des instances locales, l’augmentation sera de 8,9 %. Les finances provinciales doivent aussi allouer le plus de fonds possible aux échelons inférieurs pour les aider à assurer les « trois garanties » et à appliquer les politiques d’aide aux entreprises en difficulté. En outre, le mécanisme permanent d’acheminement direct de fonds sera amélioré et son champ d’application, élargi, afin de promouvoir l’acheminement rapide et ciblé des fonds à leur destination.

Cinquièmement, répondre résolument à l’exigence selon laquelle les organismes du Parti et du gouvernement doivent « se serrer la ceinture », promouvoir une administration économe en ressources et construire une société économe. Les départements centraux doivent donner l’exemple dans la pratique de l’austérité et de la stricte économie, garantir en priorité les dépenses nécessaires et urgentes, contrôler rigoureusement les dépenses ordinaires, renforcer la gestion des budgets concernant les « trois frais publics courants » [missions à l’étranger ou à Hong Kong, Macao et Taiwan, acquisition et utilisation de voitures de fonction et réceptions officielles], et chercher à diminuer les coûts de fonctionnement administratifs. Nous prévoyons ainsi une baisse de 2,1 % pour les dépenses de départements centraux en 2022. Les gouvernements locaux aux différents échelons doivent économiser chaque denier et consacrer effectivement les ressources financières ainsi libérées à l’amélioration des conditions de vie de la population et au développement des acteurs du marché. Il convient de parfaire les mécanismes de contrainte des dépenses budgétaires, de mobiliser les crédits budgétaires disponibles et les biens publics inutilisés, de promouvoir le partage et l’utilisation commune des biens des organismes administratifs et des établissements d’intérêt public, de perfectionner les systèmes institutionnels permettant de « se serrer la ceinture », et de renforcer l’évaluation de leur application. Il faut encourager toute la société à faire valoir les vertus traditionnelles de travail, de lutte opiniâtre et de frugalité, et veiller à mener toutes les activités dans un esprit d’économie.

Sixièmement, renforcer la discipline financière et économique, et interdire résolument les malversations, la fraude fiscale et la comptabilité truquée. En respectant strictement les lois et réglementations financières et économiques ainsi que les règlements de contrôle, il importe de consolider la « cage » institutionnelle et de défendre fermement la rigueur réglementaire. Il faut mener à bien le contrôle et l’utilisation des fonds financiers, réglementer les encaissements et décaissements, et interdire la construction illicite de bureaux et d’autres immeubles administratifs, ainsi que la réalisation de projets destinés uniquement à soigner l’image d’une localité ou à exalter les succès de ses dirigeants. Nous travaillerons à perfectionner le système de perception et de gestion de l’impôt, et sévirons contre la fraude fiscale en vertu de la loi. Nous continuerons à réglementer les procédures de l’audit comptable pour freiner la comptabilité truquée. Nous organiserons et lancerons une action spéciale visant à remettre de l’ordre dans les activités financières et économiques aux échelons locaux, et sanctionnerons sévèrement les agissements illégaux, de manière à faire de la discipline financière et économique des « lignes électriques à haute tension intouchables ».

III) Notre politique de recettes et de dépenses pour 2022

En appliquant sans réserve les décisions et dispositions du Comité central du Parti et du Conseil des affaires d’État, nous suivrons les principes suivants : nos politiques macroéconomiques devront être prudentes et efficaces ; nos politiques microéconomiques devront jouer un rôle durable dans la stimulation de la vitalité des acteurs du marché ; nos politiques structurales devront viser la fluidité de la circulation de l’économie nationale ; nos politiques scientifiques et technologiques devront être appliquées réellement ; nos politiques de réforme et d’ouverture devront dynamiser les forces motrices du développement ; nos politiques interrégionales devront renforcer l’équilibre et la coordination de développement entre régions ; et nos politiques sociales devront être en mesure de garantir solidement les moyens d’existence de la population. Aussi nous préciserons et perfectionnerons les politiques et mesures financières et fiscales, et prendrons des mesures dans les maillons d’amont.
1. Renforcer notre soutien aux acteurs du marché et travailler à assurer la stabilité des entreprises et de l’emploi

Appliquer un nouveau train de mesures fiscales de soutien. Pour offrir un soutien financier en liquidités aux entreprises, favoriser la consommation et les investissements et améliorer énergiquement le système de remboursement de crédit de TVA, nous accorderons en 2022 un remboursement massif de crédit de TVA. Nous prioriserons les PEMIC : le remboursement du crédit de TVA sera effectué une fois pour toutes avant la fin juin, et le surplus total du crédit de TVA sera remboursé au taux fixé. En mettant l’accent sur l’industrie manufacturière, nous réglerons complètement la question du remboursement de crédit de TVA dans les secteurs tels que l’industrie manufacturière, les services à la recherche scientifique, les services technologiques, la protection de l’environnement, l’électricité et le gaz naturel, les transports, les logiciels et les services de technologies informatiques. Les politiques visant à accorder aux entreprises une déduction pour les dépenses en R-D seront appliquées de manière plus énergique, et nous porterons de 75 à 100 % la déduction majorée pour les frais consacrés à la R-D par les PME scientifiques et technologiques. Les politiques d’amortissement accéléré des équipements et les politiques préférentielles sur l’IRE des entreprises de hautes technologies seront perfectionnées. La synergie des politiques mentionnées ci-dessus et des efforts des entreprises permettra de favoriser l’augmentation de l’investissement à l’innovation des entreprises et l’accélération de leur rénovation technique et du renouvellement de leurs équipements. Les petits contribuables bénéficieront d’une exemption à court terme de TVA. Quant aux PEMIC, concernant la part d’un million à trois millions de yuans de leur revenu annuel imposable, sur la base des politiques préférentielles actuelles, elles bénéficieront d’une nouvelle réduction de moitié de l’impôt sur cette part, ce qui fera baisser le taux de l’impôt réel de 10 % à 5 %. Nous continuerons d’appliquer les politiques de réduction d’impôts et de frais divers en faveur de l’industrie manufacturière, des PEMIC et des autoentrepreneurs, en augmentant le taux de déduction et en étendant la couverture. Nous prolongerons certaines politiques préférentielles de l’IRPP, et les politiques fiscales en faveur de la création d’incubateurs d’entreprises technico-scientifiques, ainsi que de l’emploi et de la création d’entreprises des militaires démobilisés. Concernant les secteurs qui traversent des difficultés particulières tels que le secteur des services gravement touchés par le COVID-19 et à forte capacité d’emploi, nous mettrons au point des mesures d’assistance ciblée sous forme de réduction des impôts, droits et frais divers. Les instances locales seront encouragées à promulguer des politiques légales visant à réduire ou exempter des impôts et frais dans le cadre de leurs pouvoirs, de manière à augmenter constamment l’intensité des dégrèvements.

Renforcer le soutien au financement des PME et des microentreprises. Au moyen des garanties de financement, de la bonification d’intérêt pour les prêts, ainsi que des primes et des subventions, nous orienterons les ressources financières vers les PME et les microentreprises. Nous appliquerons les politiques consistant à accorder des primes et subventions aux zones modèles de développement de la finance inclusive, établirons un mécanisme de compensation pour les risques du Fonds national de garantie de financement, et continuerons à appliquer les politiques de récompense et de subvention en faveur de la réduction des coûts de garantie pour le financement, de manière à augmenter le montant des financements en faveur des PME et des microentreprises, à élargir leur couverture et à réduire leurs coûts. Nous encouragerons les instances locales à verser des fonds d’aide aux PME en difficulté qui peinent à faire face à l’augmentation du prix des matières premières et à la hausse des coûts de la logistique et des ressources humaines. Nous inciterons tous les départements et toutes les institutions publiques à solder à temps leurs achats et à éviter les arriérés de paiement. Nous étendrons la couverture de l’assurance-crédit export en faveur des PME et des microentreprises qui font du commerce extérieur, intensifierons nos soutiens de crédits d’exportation, accélérerons l’octroi de la détaxe à l’exportation, et aiderons les entreprises de commerce extérieur à conserver leur volume de commandes et à assurer la production.

Promouvoir l’amélioration et le renforcement de la politique de priorité à l’emploi. Notre politique de priorité à l’emploi sera renforcée. Les finances centrales débloqueront, à titre de subventions, une enveloppe de 61,758 milliards de yuans, soit une augmentation de 5,168 milliards de yuans, en vue de soutenir les autorités locales dans l’application de toutes les politiques d’aide à l’emploi et à l’entrepreneuriat. Nous poursuivrons les mesures de remboursement du fonds de l’assurance chômage au profit des entreprises qui ont stabilisé leurs emplois, tout en augmentant considérablement la part remboursée aux PME et aux microentreprises. Il faut prolonger la politique visant à abaisser le taux de cotisation patronale à l’assurance chômage et à l’assurance contre les accidents du travail, et optimiser la bonification d’intérêt pour les prêts sur garantie, les primes et les subventions en faveur de la création d’entreprises. Nous encouragerons les chercheurs d’emploi prioritaires, tels que les nouveaux diplômés universitaires, les militaires démobilisés et les travailleurs migrants, à trouver un emploi ou à créer leur propre entreprise, en consolidant nos soutiens à l’emploi flexible et aux nouvelles formes d’emploi. L’ampleur et la qualité des formations professionnelles seront améliorées afin d’améliorer les aptitudes de nos travailleurs. Une somme de 100 milliards de yuans sera prélevée sur les fonds de l’assurance chômage pour renforcer nos soutiens à la stabilisation de l’emploi et à la formation du personnel.

2. Promouvoir activement l’innovation scientifique et technologique, et améliorer le niveau de développement de nos industries

Soutenir la recherche scientifique et technologique en faveur des innovations originales et pionnières. Nous accroîtrons les investissements en faveur de la recherche fondamentale en renforçant les soutiens stables sur le long terme : le système du Fonds national pour les sciences naturelles sera perfectionné, et un programme décennal sur la recherche fondamentale, mis en œuvre. Il est important de fournir tout le financement nécessaire à la réalisation de percées dans les technologies clés et de base, et de renforcer la recherche scientifique et technologique dans les domaines de la prévention et du contrôle du COVID-19, de la prévention et du traitement des maladies, de la culture de semences et du développement vert et à bas carbone. Nous promouvrons l’exécution des grands projets nationaux de sciences et de technologies en renouvelant les modes de choix, d’organisation et de gestion des projets scientifiques et technologiques importants. La coopération internationale dans le domaine scientifique et technologique sera soutenue.

Consolider nos forces scientifiques et technologiques d’intérêt stratégique. Nous ferons progresser la réorganisation du système des laboratoires clés de tout le pays et la construction de laboratoires nationaux, de centres internationaux d’innovation scientifique et technologique et de centres globaux des sciences au niveau national. Il faut persévérer dans nos soutiens au développement des institutions de recherche scientifique de l’échelon central. Les finances centrales augmenteront considérablement les fonds destinés à encourager les autorités locales à développer les sciences et les technologies, afin que celles-ci puissent créer de nouveaux pôles d’innovation régionaux. Il est nécessaire de renforcer la garantie des crédits budgétaires destinés aux gros projets et programmes de formation de compétences, et d’introduire et de former des talents de haut niveau.

Approfondir la réforme du mode de gestion des fonds scientifiques et technologiques. Nous optimiserons la structure des dépenses en la matière en priorisant les domaines clés et d’intérêt stratégique. Nous étendrons le champ d’application du système forfaitaire pour l’utilisation des fonds destinés aux projets de recherche scientifique, et inciterons en même temps les départements, autorités locales et unités concernées à élaborer ou réviser à temps les systèmes de gestion, afin que l’autonomie de la gestion du fonds destiné à la recherche scientifique soit décentralisée et bien exercée. L’utilisation du fonds d’orientation pour les innovations scientifiques et technologiques sera optimisée, et l’on encouragera l’investissement de capitaux privés dans la conversion des acquis scientifiques et technologiques, ce qui permettra de promouvoir efficacement la conversion et la mise en valeur de davantage d’acquis dans ce domaine.

Renforcer la résilience et la compétitivité des chaînes industrielles et d’approvisionnement. Il faut renforcer le rôle primordial des entreprises dans l’innovation, encourager les entreprises à prendre la tête de projets scientifiques et technologiques au niveau national, et appliquer les politiques de déduction majorée pour leurs dépenses en R-D. En associant l’amélioration des performances des entreprises et le renforcement des industries, nous soutiendrons au niveau national un nouveau lot de « petits géants » : des entreprises spécialisées, pointues, originales et innovantes. En axant nos efforts sur les chaînes industrielles prioritaires, nous augmenterons les fonds spéciaux consacrés à la reconstruction des bases industrielles et au développement de qualité de l’industrie manufacturière, et nous nous efforcerons d’éliminer les « goulots d’étranglement » tels que les composants et pièces clés, les matériaux clés, les logiciels fondamentaux, et les équipements qui sont notre point faible. En faisant pleinement valoir le rôle d’orientation des fonds budgétaires et en recourant systématiquement aux règles du marché, nous soutiendrons le développement innovant des industries clés comme celle des circuits intégrés.

3. Mettre pleinement en valeur le potentiel de la demande intérieure, et promouvoir le développement coordonné interrégional et la nouvelle urbanisation

Faire valoir le rôle d’orientation et d’entraînement des investissements gouvernementaux. Conformément aux grandes dispositions stratégiques du pays, on fera progresser les projets dans les domaines du transport, de l’énergie, de l’hydraulique, etc. Les obligations spéciales des instances locales iront en priorité aux régions où les projets ont été préparés soigneusement. L’émission et l’utilisation des obligations seront accélérées. En cas d’infraction des règlements en la matière, les gouvernements locaux seront sanctionnés de diverses manières : abaissement du plafond de nouvelles dettes, suspension de l’émission et de l’utilisation d’obligations ou restitution des fonds dormants. On prévoit une somme de 640 milliards de yuans pour les investissements inscrits dans le budget central, soit une augmentation de 30 milliards de yuans. La structure des investissements sera optimisée afin de mieux les coordonner avec les obligations spéciales. Il importe d’encourager la participation des capitaux privés à la construction et à l’administration d’infrastructures et d’installations d’utilité publique.

Relancer la consommation. Il est nécessaire de perfectionner les politiques de soutien en matière d’éducation, de soins aux personnes âgées, de services médicaux, de services aux enfants en bas âge et de logement, et d’intensifier la régulation à travers la fiscalité, la sécurité sociale et les transferts de paiements, en vue de stimuler la consommation des ménages et de renforcer leur pouvoir d’achat. Afin de promouvoir l’achat de véhicules à énergies nouvelles, nous appliquerons les politiques de subvention et d’exonération de l’impôt à l’achat, et soutiendrons la construction des installations d’accompagnement telles que les bornes de recharge. Nous soutiendrons les actions pour le développement du commerce au niveau du district, accélérerons la transformation et la montée en gamme du commerce et de la distribution, ainsi que la fluidification des services logistiques et de livraison à domicile dans les districts, cantons et villages, de manière à stimuler la consommation dans la campagne. Il faut promouvoir la réforme de l’achat de services publics dans les secteurs prioritaires, afin de mieux satisfaire les besoins de la population en services publics.

Rendre plus coordonné le développement interrégional. En mettant pleinement en valeur le rôle du transfert de paiements, nous favoriserons l’uniformisation des services publics fondamentaux et le développement coordonné des régions de l’Est, du Centre, de l’Ouest et du Nord-Est. Nous appliquerons effectivement les politiques financières et fiscales en faveur du développement coordonné de la zone Beijing-Tianjin-Hebei, du développement de la ceinture économique du Changjiang, de l’essor intégré du delta du Changjiang, ainsi que la construction de la région de la Grande Baie Guangdong-Hong Kong-Macao, de la nouvelle zone de Xiong’an et du port de libre-échange de Hainan. Nous élaborerons une série de mesures financières et fiscales pour protéger l’environnement du bassin du fleuve Huanghe et assurer son développement de qualité. Nous soutiendrons les anciennes bases révolutionnaires, les régions peuplées de minorités ethniques, les régions frontalières et les villes souffrant de l’épuisement des ressources locales afin qu’elles se développent plus rapidement.

Améliorer la qualité de la nouvelle urbanisation. Les finances centrales débloqueront 40 milliards de yuans de primes en faveur de la citadinisation de l’ancienne population agricole, et le système selon lequel chacun doit pouvoir profiter des services publics de base dans son lieu de résidence permanente sera perfectionné, en vue d’une meilleure intégration des migrants d’origine rurale dans les villes. Il faut sélectionner un nouveau lot de villes pilotes pour promouvoir de façon systématique et intégrale la construction de « villes-éponges ». Des expériences pilotes seront menées en faveur des plaques tournantes du transport multimodal de marchandises. Des efforts seront déployés afin de bâtir un système de transport multimodal et multidimensionnel. En soutenant la rénovation d’un nouveau lot de quartiers d’habitat anciens et délabrés, nous favoriserons de manière ordonnée le renouvellement du milieu urbain.

4. Promouvoir le développement de qualité de l’agriculture, et faire progresser sur toute la ligne le redressement rural

Consolider la sécurité alimentaire. Il faut préserver au moins 1,8 milliard de mu [120 millions d’hectares] de terres cultivées dans tout le pays. En accordant une importance accrue à l’amélioration de la capacité globale de production agricole, nous aménagerons 100 millions de mu [environ 6,67 millions d’hectares] de nouvelles surfaces cultivables répondant à des critères élevés, renforcerons la protection des terres noires, remédierons aux maillons faibles des ouvrages hydrauliques agricoles, promouvrons le redressement du secteur des semences, favoriserons la réalisation de percées dans les technologies clés de l’agriculture, et soutiendrons l’augmentation de la production de soja et d’autres oléagineux. Les politiques en matière de subventions à l’agriculture et d’aides à l’achat de matériel agricole seront perfectionnées : les finances publiques accorderont davantage de fonds à titre de primes et de subventions aux principales régions de production céréalière ; des subventions à l’achat de moyens de production agricole seront de nouveau accordées aux cultivateurs de céréales, afin que les cultivateurs soient récompensés pour leur travail et que les principales régions céréalières continuent d’accorder à la production céréalière l’importance qu’elle mérite. Nous stabiliserons les subventions aux producteurs de maïs et de soja ainsi que la politique de subventions pour la production de riz, tout en augmentant notre capacité d’entreposage et de régulation. Une enveloppe de 41,639 milliards de yuans (+ 30,8 %) sera octroyée à titre de subvention à la souscription d’assurances agricoles, de manière à étendre l’assurance couvrant les coûts de revient et les revenus des trois grandes cultures céréalières (le riz, le blé et le maïs) à tous les districts producteurs de céréales dans les principales provinces productrices. Une assurance de ce type pour la canne à sucre sera mise au point.

Consolider et développer les résultats obtenus dans la lutte contre la pauvreté. Conformément à l’exigence selon laquelle il faut déployer de plus grands efforts, prendre davantage de mesures concrètes et accompagner les districts sortis de la pauvreté durant la période de transition de cinq ans, les finances centrales verseront, à titre de subvention et en suivant le principe selon lequel les fonds en la matière ne peuvent qu’augmenter, 165 milliards de yuans en faveur du redressement rural, soit une augmentation de 8,476 milliards de yuans. Ces crédits seront consacrés prioritairement aux régions où les tâches de la consolidation et de l’extension des résultats obtenus dans la lutte contre la pauvreté restent encore lourdes, et à celles dont le redressement s’annonce pénible. Nous soutiendrons les régions sorties de la pauvreté à développer des industries disposant d’atouts particuliers et, en recourant aux emplois d’intérêt public et aux travaux publics rémunérés, favoriserons l’emploi des populations sorties de la précarité et l’accroissement régulier de leurs revenus. Nous continuerons à offrir une assistance aux habitants relogés dans des régions plus prospères, et à aider les régions sorties de la pauvreté à renforcer leur capacité d’autodéveloppement.

Continuer de promouvoir le développement des régions rurales. Nous accroîtrons les fonds affectés aux organisations villageoises pour garantir leur fonctionnement et soutiendrons le développement de l’économie collective au niveau des villages. Nous renforcerons les infrastructures dans la campagne, poursuivrons l’aménagement de l’habitat rural et promouvrons, en partant des réalités locales, la transformation des toilettes ainsi que le traitement des ordures ménagères et des eaux usées. Nous encouragerons le développement intégré des agro-industries et construirons de meilleurs parcs agro-industriels nationaux modernes, de meilleurs conglomérats industriels disposant d’atouts locaux et de meilleurs bourgs modèles dans le développement agro-industriel. Nous continuerons d’octroyer des primes et des subventions aux services d’intérêt public et améliorerons les conditions de vie et de production par le lancement de projets dans les régions rurales. Nous protégerons mieux des régions où se concentrent les villages anciens et poursuivrons en profondeur les expériences pilotes de la réforme globale rurale.

5. Améliorer continuellement l’environnement et les écosystèmes, et promouvoir le développement vert à bas carbone

Renforcer la lutte contre la pollution. En mettant l’accent sur les secteurs importants et les maillons clés, nous renforcerons notre soutien à la bataille décisive contre la pollution. Les finances centrales débloqueront 30 milliards de yuans en faveur de la prévention et du traitement de la pollution atmosphérique, soit une augmentation de 2,5 milliards de yuans ; plus de villes dans le Nord en bénéficieront pour développer le chauffage propre. Une enveloppe de 23,7 milliards de yuans sera consacrée à la prévention et au traitement de la pollution des eaux, soit une augmentation de 2 milliards de yuans. Cette somme sera utilisée pour soutenir la bataille des « eaux limpides », surtout dans les bassins des fleuves Changjiang et Huanghe. Nous poursuivrons nos soutiens au réaménagement des zones victimes de la surexploitation des eaux souterraines. Une somme aussi grande que l’année précédente sera accordée à la prévention et au traitement de la pollution des sols, et plus d’efforts seront consacrés à la prévention à la source, au contrôle des risques et à la remise en état. Nous encouragerons les acteurs du marché à participer à la lutte contre la pollution, et le taux de l’IRE appliqué aux entreprises tierces spécialisées dans la lutte contre la pollution sera temporairement réduit à 15 %.

Renforcer la protection et la restauration des écosystèmes. Nous accélérerons l’établissement d’un mécanisme de compensation écologique caractérisé par une coordination entre la compensation par catégorie et la compensation générale, ainsi qu’un progrès synergique de la compensation verticale et de la compensation horizontale. Nous octroierons, à titre de transferts de paiements, une somme de 99,204 milliards de yuans (+ 12 %) aux zones clés à vocation écologique pour encourager les gouvernements locaux à mieux protéger l’environnement. Une enveloppe de 17 milliards de yuans (+ 42,9 %) sera allouée comme fonds spécial en faveur des projets prioritaires de protection, restauration et régulation écologiques. Cette somme sera utilisée pour la protection et l’aménagement systémique de l’environnement comprenant les régions montagneuses, les systèmes fluviaux, les écosystèmes forestiers, les terres agricoles, les zones lacustres, les steppes et les déserts de sable, et pour la mise en œuvre de projets pilotes de restauration du milieu écologique des mines abandonnées de longue date. Nous continuerons de soutenir le reboisement du territoire et la protection et la restauration des écosystèmes des forêts, des steppes, des zones humides et des milieux marins, en créant un système de réserves naturelles basé sur les parcs nationaux. Le Fonds de Kunming pour la biodiversité sera mis en place.

Poursuivre nos efforts concernant l’atteinte du pic des émissions de carbone et la neutralité carbone. Nous promulguerons, après examen de la question, des directives sur le soutien financier en faveur de l’atteinte du pic des émissions de carbone et de la neutralité carbone. Nous soutiendrons le développement des industries vertes et à bas carbone et la R-D des technologies en la matière, et encouragerons les économies d’énergie et la réduction des émissions dans le transport et l’industrie, particulièrement dans la sidérurgie et la fabrication des matériaux de construction. Nous perfectionnerons les normes d’achat public vert, de manière à promouvoir les achats des produits verts et à bas carbone. Nous créerons, après un examen approfondi, un fonds national en faveur de la transition vers le bas carbone. En vue d’optimiser le bouquet énergétique, nous perfectionnerons nos politiques de soutien en faveur des énergies propres et développerons énergiquement les énergies renouvelables. Nous continuerons à soutenir l’exploitation et l’utilisation du gaz naturel non conventionnel, en encourageant les entreprises à accroître les réserves et la production. Nous veillerons à pallier l’insuffisance du fonds de subvention à la production d’électricité grâce aux énergies renouvelables.

6. Mettre l’accent sur la garantie des besoins fondamentaux de la population, et garantir et améliorer effectivement le bien-être de la population

Soutenir l’établissement d’un système éducatif de haute qualité. Nous optimiserons la structure des dépenses budgétaires consacrées à l’éducation. Nous augmenterons les dépenses en faveur de l’éducation obligatoire, en vue d’améliorer les conditions matérielles des écoles des régions rurales, et de promouvoir le développement équilibré et de qualité de l’enseignement obligatoire et le développement intégré de l’enseignement en ville et à la campagne. En réunissant des fonds par divers moyens, nous soutiendrons les écoles qui organisent des services après-classe dans le cadre de l’enseignement obligatoire. Il faut assurer le traitement des enseignants de la scolarité obligatoire, notamment en veillant à ce que leur salaire soit payé ponctuellement et intégralement. Une somme de 23 milliards de yuans sera versée comme fonds de soutien au développement de l’éducation préscolaire, soit une augmentation de 3 milliards de yuans, afin de mettre fin par divers moyens à l’insuffisance d’écoles maternelles. Une somme de 30,257 milliards de yuans sera débloquée pour soutenir le plan d’amélioration de la qualité de l’enseignement professionnel moderne, soit un accroissement de 2,5 milliards de yuans, en vue de former plus de techniciens compétents et de talents possédant de hautes aptitudes professionnelles. Nous soutiendrons le développement de certaines universités et disciplines pour les hisser au premier rang mondial, et renforcerons nos capacités dans la formation des talents et dans l’innovation et la recherche scientifique.

Promouvoir l’amélioration du système de santé. Nous poursuivrons nos soutiens à la prévention et au contrôle permanents du COVID-19, à la vaccination et à la mise au point de médicaments. Le personnel soignant et le personnel engagé dans la prévention sanitaire continueront à bénéficier de politiques préférentielles sur l’IRPP. La subvention aux services sanitaires publics de base sera majorée de 5 yuans pour atteindre 84 yuans par an et par personne, une somme qui sera utilisée pour améliorer la catégorie et la qualité des services. La subvention à l’assurance maladie de base pour les habitants urbains et ruraux sera élevée de 30 yuans pour atteindre 610 yuans par an et par personne. Nous ferons progresser la gestion unifiée au niveau provincial de l’assurance maladie de base, en faisant endosser à chaque niveau sa responsabilité de gestion. Nous rendrons plus commode et plus efficace le remboursement direct interprovincial des frais médicaux, et allongerons continuellement la liste de l’achat centralisé et massif par l’État de médicaments et de consommables médicaux de grande valeur. Nous améliorerons progressivement nos services pour garantir la prévention et le traitement des maladies telles que les maladies cardiovasculaires et cérébrovasculaires ainsi que le cancer, sans oublier d’assurer l’offre des médicaments contre les maladies rares. Nous soutiendrons les hôpitaux de haut niveau dans la recherche clinique, et renforcerons la capacité des établissements médicaux et sanitaires dans la prestation de services, ainsi que la formation de professionnels de l’hygiène et de la santé. Nous lancerons un projet modèle de réforme et de développement de qualité des hôpitaux publics. Des expériences pilotes seront menées à pas assurés pour développer l’assurance soins de longue durée. Nous accélérerons la mise en place d’un système de services efficaces et de haute qualité pour la médecine et la pharmacologie traditionnelles chinoises, en soutenant un grand projet de renouveau en la matière.

Perfectionner le système de protection sociale. Nous mettrons en œuvre à pas assurés la gestion unifiée au niveau national de l’assurance vieillesse de base pour les employés des entreprises, majorerons de manière appropriée la pension de vieillesse de base des retraités et le minimum de la pension sociale de vieillesse, et veillerons à ce que les pensions de vieillesse de base soient payées ponctuellement et intégralement. Nous promouvrons plus rapidement la gestion unifiée au niveau provincial de l’assurance chômage et celle de l’assurance contre les accidents du travail. Le coût des services de garde pour les enfants de moins de trois ans sera ajouté sur la liste de déductions spéciales supplémentaires sur l’IRPP. Nous soutiendrons l’amélioration du système d’assistance sociale hiérarchisée et classifiée, en allouant 154,683 milliards de yuans de fonds d’assistance aux personnes démunies, soit une augmentation de 7,062 milliards de yuans, de manière à assurer les moyens de subsistance de toutes les personnes en difficulté.

Améliorer le système de logement social. Nous poursuivrons le principe dit « le logement, c’est pour habiter, pas pour spéculer », accorderons toujours une importance égale à l’acquisition et à la location, et mettrons en œuvre les mécanismes permanents du développement immobilier. Nous optimiserons la répartition des subventions octroyées par les finances centrales à la construction de logements sociaux dans les villes, en augmentant l’offre des logements locatifs sociaux et en développant le marché des baux à long terme. Nous continuerons à promouvoir, à travers la politique de remplacement des subventions par des récompenses modulées, la rénovation des maisons vétustes et la consolidation des maisons contre les tremblements de terre dans la campagne.

Promouvoir l’essor de la culture et du sport. Nous continuerons à faire avancer l’intégration des réseaux de services culturels publics urbains et ruraux et multiplierons l’offre de produits culturels de qualité. Nous soutiendrons la transmission et le développement de la grande culture traditionnelle chinoise, en renforçant la sauvegarde et l’exploitation du patrimoine matériel, ainsi que la protection et la perpétuation du patrimoine culturel immatériel. Nous améliorerons la politique de soutien budgétaire aux secteurs des arts et du cinéma, financerons la création littéraire et artistique, et apporterons notre soutien aux talents littéraires et artistiques. Nous soutiendrons la généralisation des sports de masse afin de faire de la Chine un grand pays du sport.

7. Renforcer la garantie financière et politique pour soutenir la défense nationale, la diplomatie et le travail politico-juridique

Suivant la stratégie militaire de la nouvelle ère, nous accélérerons la modernisation de la défense nationale et de l’armée, et promouvrons le développement innovant des industries relevant des sciences et technologies de la défense nationale. Par l’amélioration des politiques de garantie aux militaires démobilisés, nous chercherons à mener à bien leur réinsertion et leur emploi. Nous continuerons à majorer les pensions et allocations accordées aux ayants droit traditionnels [militaires invalides, familles de militaires et d’autres agents de l’État morts en service commandé, etc.]. Au service de la diplomatie de grand pays aux caractéristiques chinoises, nous intensifierons le financement aux activités diplomatiques importantes du pays, ferons pleinement jouer leur rôle de plateforme aux mécanismes de dialogue économique et financier ainsi qu’aux institutions de développement internationales, qu’ils soient bilatéraux ou multilatéraux, participerons activement à la réforme du système de gouvernance mondiale, et promouvrons la mise en œuvre de l’initiative « Ceinture et Route » et les nouveaux résultats obtenus sans cesse dans le développement de qualité. Dans l’approfondissement de la réforme du secteur politico-juridique, nous veillerons toujours à traiter les problèmes d’une manière systématique, légale, globale et à la source, et chercherons à faire de la Chine un pays sûr d’un niveau plus élevé, afin de mieux sécuriser le développement.

IV) Projet de recettes et de dépenses du budget général pour 2022

1. Budget général des instances centrales

Les recettes du budget général central s’établiront à 9 488 milliards de yuans, soit une augmentation de 3,8 % par rapport au bilan de 2021. Si l’on y ajoute 276,5 milliards de yuans prélevés sur le fonds de stabilisation et de régulation du budget central et 990 milliards de yuans prélevés sur le budget des fonds gouvernementaux des instances centrales et le budget d’exploitation du capital public central, ce chiffre atteindra un total de 10 754,5 milliards de yuans. Les dépenses du budget général central sont estimées à 13 404,5 milliards de yuans, soit une hausse de 14,3 %. Les finances centrales enregistreront donc un déficit de 2 650 milliards de yuans, soit une baisse de 100 milliards de yuans par rapport à l’exercice 2021.

Les dépenses du budget général des finances centrales de l’exercice 2022 sont composées des dépenses à l’échelon central, du fonds central de réserve, ainsi que des transferts de paiements réalisés par les instances centrales au profit des instances locales.

1) Les dépenses à l’échelon central se chiffreront à 3 557 milliards de yuans (+ 3,9 %). Conformément à l’exigence de la pratique de l’austérité, les dépenses des départements centraux diminueront de 2,1 % (déduction faite des dépenses consacrées à la défense nationale, à la police armée, au règlement des intérêts des emprunts d’État, ainsi qu’à la gestion des réserves de céréales et d’huiles comestibles). Sur la base d’un contrôle sévère des dépenses des départements centraux au cours de ces dernières années, nous continuerons à comprimer les dépenses non nécessaires ou non prioritaires ; en même temps, nous n’hésiterons pas à garantir les besoins de fonctionnement de ces départements, et n’incorporerons pas dans le champ des réductions les dépenses destinées à l’éducation et aux sciences et technologies. Les principales dépenses des instances centrales se présentent comme suit : 150,782 milliards de yuans (– 1,9 %) seront affectés aux services publics généraux ; 50,266 milliards de yuans (+ 2,4 %) à la diplomatie ; 1 450,45 milliards de yuans (+ 7,1 %) à la défense nationale ; 194,993 milliards de yuans (+ 4,7 %) à la sécurité publique ; 152,578 milliards de yuans à l’éducation, un chiffre équivalent à celui enregistré en 2021 (l’augmentation des dépenses des instances locales en la matière fait que les dépenses totales de tout le pays se sont accrues de 10,6 %) ; 318,727 milliards de yuans aux sciences et technologies, au même niveau que l’année précédente (l’augmentation des dépenses des instances locales en la matière fait que les dépenses totales de tout le pays s’est accru de 7,2 %) ; 113,647 milliards de yuans (+ 2,3 %) au stockage de céréales et d’huiles comestibles ; et 638,2 milliards de yuans (+ 8,8 %) au paiement des intérêts de la dette.

2) Une enveloppe de 8 997,5 milliards de yuans sera allouée aux finances locales à titre de transferts de paiements (+ 8,4 %). Sur ce chiffre, une somme de 8 213,892 milliards de yuans (+ 8,7 %) sera débloquée à titre de transferts de paiements courants, pour accroître les moyens disponibles des instances locales, promouvoir l’uniformisation des services publics fondamentaux et assurer le bon déroulement du travail des « trois garanties » à la base ; une somme de 783,608 milliards de yuans (+ 4,7 %) sera débloquée à titre de transferts de paiements spéciaux (y compris les investissements inscrits au budget central), pour augmenter les dépenses dans les domaines de la protection de l’environnement, de la mise à niveau des industries, du développement coordonné interrégional, etc. Si l’on y ajoute l’enveloppe exceptionnelle des 800 milliards de yuans, provenant des bénéfices versés par des institutions financières publiques sélectionnées et les monopoles d’État et octroyée à titre de transferts de paiements spéciaux aux échelons de base pour soutenir la réduction d’impôts et de charges et les projets prioritaires d’amélioration du bien-être social, le montant des transferts de paiements devrait atteindre 9 797,5 milliards de yuans (+ 18 %).

3) Une somme de 50 milliards de yuans sera injectée dans le fonds central de réserve, soit autant que l’année précédente. Cette somme pourra être inscrite, selon les cas, au chapitre des dépenses à l’échelon central ou à celui des transferts de paiements par les instances centrales au profit des instances locales.

2. Budget général des instances locales

Les recettes des budgets généraux des finances locales provenant de ressources propres s’établiront à 11 526 milliards de yuans (+ 3,7 %). Si l’on y ajoute les 9 797,5 milliards de yuans versés par les finances centrales à titre de transferts de paiements, ainsi que les 1 062 milliards de yuans provenant des prélèvements, des reports et des bonis des finances locales, leur montant devrait atteindre 22 385,5 milliards de yuans. Les dépenses des budgets généraux des finances locales sont estimées à 23 105,5 milliards de yuans (+ 8,9 %). On constate donc un déficit de 720 milliards de yuans, soit une baisse de 100 milliards de yuans par rapport à 2021. Pour combler ce déficit, des obligations générales seront émises pour le compte des instances locales.

3. Budget général de l’État

Compte tenu des prévisions budgétaires des instances centrales et locales, les recettes du budget général de l’État sont estimées à 21 014 milliards de yuans (+ 3,8 %). Si l’on y ajoute les prélèvements, reports et bonis totalisant 2 328,5 milliards de yuans, ce chiffre devrait atteindre 23 342,5 milliards de yuans. Les dépenses du budget général de l’État devraient, quant à elles, s’élever à 26 712,5 milliards de yuans (y compris les 50 milliards de yuans déposés dans le fonds central de réserve), soit une augmentation de 8,4 %. On constate donc un déficit de 3 370 milliards de yuans, soit une baisse de 200 milliards de yuans par rapport à 2021.

V) Projet de recettes et de dépenses du budget des fonds gouvernementaux pour 2022

Les recettes des fonds gouvernementaux des instances centrales se chiffreront à 421,667 milliards de yuans (+ 5,3 %). Si l’on y ajoute les 35,467 milliards de yuans reportés de l’exercice précédent et 1 650 milliards de yuans provenant des bénéfices versés par des institutions financières publiques sélectionnées et les monopoles d’État, le montant des recettes des fonds gouvernementaux des instances centrales s’établira à 2 107,134 milliards de yuans. Quant aux dépenses des fonds gouvernementaux des instances centrales, elles seront de 807,134 milliards de yuans. Sur ce chiffre, 718,343 milliards de yuans seront dépensés à l’échelon central et 88,791 milliards de yuans seront octroyés aux instances locales à titre de transferts de paiements. Une somme de 900 milliards de yuans sera reportée au budget général.

Les recettes des fonds gouvernementaux des instances locales provenant de ressources propres s’établiront à 9 442 milliards de yuans (+ 0,4 %). Si l’on y ajoute les 88,791 milliards de yuans alloués par les fonds gouvernementaux des instances centrales à titre de transferts de paiements et les 3 650 milliards de yuans provenant de l’émission d’obligations spéciales des instances locales, les recettes des fonds gouvernementaux au niveau local totaliseront 13 180,791 milliards de yuans. Quant aux dépenses des fonds gouvernementaux des instances locales, elles se chiffreront à 13 180,791 milliards de yuans (+ 19,3 %).

En faisant la somme des budgets des instances centrales et locales, il est prévu que les recettes nationales des fonds gouvernementaux totaliseront 9 863,667 milliards de yuans (+ 0,6 %). Si l’on y ajoute les 35,467 milliards de yuans des soldes positifs reportés de l’exercice précédent, les 1 650 milliards de yuans provenant des bénéfices versés par des institutions financières publiques sélectionnées et les monopoles d’État, ainsi que les 3 650 milliards de yuans provenant de l’émission d’obligations spéciales des instances locales, le montant des recettes des fonds gouvernementaux à l’échelle nationale s’établira à 15 199,134 milliards de yuans. Quant aux dépenses nationales des fonds gouvernementaux, elles sont estimées à 13 899,134 milliards de yuans (+ 22,3 %). Une somme de 900 milliards de yuans sera versée au budget général.

VI) Projet de recettes et de dépenses du budget d’exploitation du capital public pour 2022
En 2022, les recettes du budget d’exploitation du capital public central devraient atteindre 226,808 milliards de yuans (+ 13,5 %). Si l’on y ajoute le solde de 35,537 milliards de yuans reporté de l’exercice précédent, les recettes du budget d’exploitation du capital public central devraient se chiffrer à 262,345 milliards de yuans. Les dépenses du budget d’exploitation du capital public central sont estimées à 172,345 milliards de yuans (+ 61,8 %). Conformément au principe dit « fixation des dépenses selon les recettes », ce surcroît de dépenses a été calculé en fonction des reports de l’exercice précédent et des recettes de l’exercice  courant. Plus précisément, 169,062 milliards de yuans devraient être dépensés à l’échelon central et 3,283 milliards de yuans devraient être octroyés aux instances locales à titre de transferts de paiements. Une somme de 90 milliards de yuans devrait être reportée au budget général.

Les recettes du budget d’exploitation du capital public local provenant de ressources propres sont estimées à 286 milliards de yuans (– 10,1 %). Si l’on y ajoute les 3,283 milliards de yuans accordés à titre de transferts de paiements par les finances centrales aux instances locales et le solde de 30,886 milliards de yuans reporté de l’exercice précédent, les recettes du budget d’exploitation du capital public local devraient totaliser 320,169 milliards de yuans. Les dépenses du budget d’exploitation du capital public local devraient se chiffrer à 182,957 milliards de yuans (+ 7,6 %). Une somme de 137,212 milliards de yuans devrait être reportée au budget général.

Compte tenu des prévisions budgétaires des instances centrales et locales, les recettes du budget d’exploitation du capital public à l’échelle nationale devraient représenter 512,808 milliards de yuans (– 1 %). Ce chiffre devrait atteindre 579,231 milliards de yuans si l’on y ajoute les 66,423 milliards de yuans reportés de l’exercice précédent. Les dépenses du budget d’exploitation du capital public à l’échelle nationale sont estimées à 352,019 milliards de yuans (+ 34,1 %). Le montant reporté au budget général devrait s’établir à 227,212 milliards de yuans.

VII) Projet de recettes et de dépenses du budget du fonds de sécurité sociale pour 2022

À partir de 2022, la gestion du régime d’assurance vieillesse de base pour les employés des entreprises sera centralisée à l’échelle nationale. En procédant à l’établissement d’un mécanisme de gestion unique des facteurs fondamentaux de l’assurance vieillesse par les instances centrales, d’un mécanisme permanent de contribution des finances locales au fonds de l’assurance vieillesse de base et d’un mécanisme d’évaluation de travail, nous réaliserons une péréquation au niveau national et renforcerons la pérennité du régime d’assurance vieillesse de base. Par rapport au système de péréquation de 2021, l’ampleur de péréquation sera augmentée et le nombre des provinces qui doivent remettre les fonds de péréquation aux instances centrales atteindra 21. Ainsi les charges seront réparties entre provinces de façon plus équilibrée et plus rationnelle et les déficits enregistrés durant l’exercice courant seront comblés pour les fonds dans toutes les régions.

Les recettes du budget du fonds de sécurité sociale des instances centrales sont estimées à 42,649 milliards de yuans (– 58,3 %) ; les dépenses devraient atteindre 49,73 milliards de yuans (– 50,7 %). La baisse importante des recettes et des dépenses s’explique principalement par le fait que les préparatifs (y compris le règlement des comptes) relatifs à l’instauration de l’assurance vieillesse ont été achevés dans la plupart des organismes d’État et établissements d’intérêt public à Beijing en 2021. Dans le cadre de la gestion centralisée de l’assurance vieillesse de base pour les employés des entreprises à l’échelle nationale, les instances locales verseront 217,503 milliards de yuans au fonds central et le fonds central allouera 217,588 milliards de yuans aux instances locales (l’écart est dû au revenu d’intérêts des fonds de péréquation). Étant donné ce facteur, la caisse de sécurité sociale des instances centrales devrait présenter un déficit de 7,166 milliards de yuans dans l’exercice courant, déficit dû principalement à l’utilisation coordonnée de 8,199 milliards de yuans reportés du compte financier spécial du fonds central de protection sociale pour aider les instances locales à résoudre les problèmes préoccupants et les difficultés particulières en matière d’assurance vieillesse ; et l’on prévoit un surplus accumulé de 14,315 milliards de yuans à la fin de l’exercice.

Les recettes du budget du fonds de sécurité sociale des instances locales sont estimées à 9 984,71 milliards de yuans (+ 6,5 %) ; et les dépenses devraient atteindre 9 191,548 milliards de yuans (+ 5,8 %). Considérant les facteurs liés à la gestion centralisée au niveau national, on  prévoit un excédent du fonds de sécurité sociale des instances locales de 793,247 milliards de yuans pour l’année courante et un surplus accumulé de 10 911,275 milliards de yuans à la fin de l’exercice.

En faisant la somme des budgets des instances centrales et locales, les recettes nationales du budget du fonds de sécurité sociale devraient se chiffrer à 10 027,359 milliards de yuans (+ 5,8 %). Sur ce chiffre, 7 128,002 milliards de yuans devraient provenir des cotisations à la sécurité sociale et 2 410,566 milliards de yuans devraient être issus du Trésor public à titre de subvention. Les dépenses nationales du budget du fonds de sécurité sociale devraient atteindre 9 241,278 milliards de yuans (+ 5,2 %). On prévoit donc un excédent du fonds de sécurité sociale de 786,081 milliards de yuans et un surplus accumulé de 10 925,59 milliards de yuans au terme de l’exercice.

Pour l’exercice 2022, le solde des emprunts publics des finances centrales devrait être plafonné à 26 700,835 milliards de yuans ; et le solde des dettes générales et spéciales des instances locales, plafonné respectivement à 15 828,922 milliards de yuans et à 21 818,508 milliards de yuans.

Il est à noter que les projets de budget locaux sont élaborés par les instances locales et doivent être soumis à l’approbation de l’assemblée populaire du niveau correspondant. Vu que les données locales sont encore à réunir en ce moment, les projections budgétaires des instances locales qui figurent dans le présent rapport ont été calculées sur la base des chiffres dont disposent les finances centrales.

Selon la Loi sur le budget, chaque année, durant la période allant du début de l’exercice à la date de l’approbation du présent projet par l’APN, les dépenses suivantes peuvent être effectuées : les dépenses reportées de l’exercice précédent ; les dépenses à réaliser impérativement durant l’année (dépenses courantes des ministères et services de l’État, dépenses de projets et transferts de paiements aux instances des échelons inférieurs), dont les montants sont calculés selon les chiffres de la même période de l’exercice précédent ; les dépenses obligatoires prescrites par la loi et les dépenses relatives aux interventions lors des situations d’urgence telles que les calamités naturelles. Conformément à la règle énoncée ci-dessus, au mois de janvier 2022, les dépenses du budget général des instances centrales se sont chiffrées à 1 521,7 milliards de yuans, dont 182,1 milliards de yuans dépensés pour les instances centrales elles-mêmes et 1 339,6 milliards de yuans alloués aux instances locales à titre de transferts de paiements.

III. ASSURER SOLIDEMENT LA RÉFORME ET LE DÉVELOPPEMENT DES FINANCES PUBLIQUES DURANT L’EXERCICE 2022

I) Mettre strictement en œuvre la Loi sur le budget et ses modalités d’application
Selon le principe de légalité du budget, il faut appliquer sérieusement la Loi sur le budget et ses modalités d’application, et exécuter avec rigueur les budgets ratifiés par les assemblées populaires afin de renforcer les contraintes budgétaires. On veillera à accroître l’exhaustivité des encaissements et des décaissements budgétaires des administrations publiques, à renforcer la gestion des recettes et des dépenses des départements et des unités, et à améliorer la capacité de gestion globale des ressources budgétaires. En ce qui concerne le système de normes des dépenses budgétaires, on accélérera la création de systèmes de ce type correspondant aux projets de différentes catégories et classes pour divers secteurs dans diverses régions. On introduira la gestion budgétaire des projets tout au long du cycle de leur réalisation, perfectionnera le mécanisme d’échelonnement des budgets de projets sur des années, et promouvra l’équilibrage des budgets s’étalant sur plusieurs exercices. Pour approfondir la réforme de la gestion budgétaire à la performance, on fera de la matérialisation des grandes décisions et dispositions du Comité central du Parti et du Conseil des affaires d’État une priorité de la gestion budgétaire à la performance, en parachevant rapidement le système d’une telle gestion tous azimuts et couvrant tous les fonds gouvernementaux et l’ensemble du processus de leur fonctionnement. La mise en place d’une gestion budgétaire intégrée sera poursuivie, en vue de renforcer le soutien à la gestion budgétaire.

II) Appliquer les dégrèvements d’impôts et de charges en temps utile et comme il se doit

Il faut organiser soigneusement l’application des dégrèvements d’impôts et de charges, multiplier les efforts de sensibilisation, simplifier les procédures, optimiser les services, aider les acteurs du marché à bénéficier véritablement et complètement des politiques fiscales de soutien, et peaufiner celles-ci en apportant à temps des ajustements durant leur exécution. Il convient de fluidifier les canaux de dénonciation et de poursuite de tarifications illicites contre les entreprises, de continuer à multiplier les inspections, de frapper en vertu de la loi la fraude fiscale, et de mettre résolument fin aux actes préjudiciables aux droits et intérêts légitimes des acteurs du marché tels que les facturations, amendes et collectes de fonds arbitraires. Le mécanisme d’acheminement direct de fonds sera parachevé, et l’on veillera mieux à l’enregistrement et à l’approbation des plans de répartition, et améliorera le système de contrôle en vue de mieux aider les instances locales à mettre en œuvre les réductions d’impôts et de charges. De leur côté, les instances locales devront arranger globalement les transferts de paiements provenant de l’échelon central et leurs fonds propres au profit des échelons de base, de manière à appliquer comme il se doit un train de politiques de soutien à la réduction d’impôts et de charges.

III) Renforcer la réglementation en matière budgétaire
À la lumière de la pensée de Xi Jinping sur le droit, nous devons matérialiser le Programme d’application (2021-2025) pour la création d’un gouvernement respectueux de la loi, parfaire la législation budgétaire et la réglementation administrative en la matière, et poursuivre la réforme et le développement des finances publiques dans le cadre de la loi, afin de mieux exercer le pouvoir exécutif et de mieux gérer les deniers publics en vertu de la loi. Il faut légiférer rapidement en matière de TVA, de taxes à la consommation et de tarifs douaniers, amender la loi sur les achats publics, la loi sur la comptabilité et la loi sur les experts-comptables, et promouvoir la promulgation du règlement sur la gestion des capitaux financiers de l’État. On élaborera et publiera une liste des pouvoirs et des responsabilités du ministère des Finances permettant de renforcer la supervision et les restrictions des pouvoirs de celui-ci. Concernant l’application des lois et règlements administratifs en matière financière, on améliorera le système de gestion, perfectionnera les procédures et matérialisera le système de responsabilité, de sorte que la loi soit appliquée de façon stricte, uniforme, équitable et policée.

IV) Prévenir et éliminer les risques de la dette cachée des gouvernements locaux
Pour freiner résolument l’augmentation des dettes cachées des gouvernements locaux, tous les départements doivent améliorer le partage d’informations et le contrôle concerté, renforcer les contraintes budgétaires et la gestion des projets aux investissements publics, maintenir en permanence un contrôle rigoureux, et sanctionner sans merci toutes les infractions, une fois détectées. En aidant les instances locales à éliminer méthodiquement les dettes cachées, on préviendra les risques entraînés par l’élimination des risques. Selon les décisions et dispositions du Comité central du Parti et du Conseil des affaires d’État, un soutien sera accordé aux régions ayant les conditions requises pour mener avec prudence des expériences pilotes visant à créer des « régions à dette cachée nulle », et une étude sera menée en vue de parfaire les mécanismes permanents de prévention et d’élimination des risques de la dette cachée. Pour faire des exemples, on n’hésitera pas à poursuivre avec la plus grande rigueur tout financement par endettement illégal ou non réglementaire. Conformément à la Directive sur l’examen et le contrôle de la dette gouvernementale par les assemblées populaires régionales, nous devons nous soumettre volontairement à l’examen global et aux contrôles de l’ensemble du processus de la part de celles-ci.

V) Renforcer le contrôle sur la comptabilité
Il faut suivre de près la matérialisation des grandes décisions et dispositions prises par le Comité central du Parti et le Conseil des affaires d’État et multiplier les inspections, en faisant en sorte que les principales politiques budgétaires et fiscales des autorités centrales soient appliquées comme il se doit. Dans les secteurs prioritaires relatifs au bien-être de la population, on intensifiera le contrôle de la qualité des informations comptables et de celle du travail accompli par les cabinets d’experts-comptables, en portant à la connaissance du public les cas typiques et en donnant une explication des textes de loi fondée sur ceux-ci, de manière à raffermir la discipline financière et économique. On parachèvera la réglementation de contrôle, mettra sur pied des plateformes de contrôle unifié sectoriel et celles de dénonciation et de traitement, poursuivra l’éducation à la déontologie professionnelle et le renforcement de la crédibilité, et perfectionnera les mécanismes d’incitation collective à la loyauté et de sanction collective de la déloyauté. Il faudra renforcer la formation du personnel chargé du contrôle comptable, bien employer les mégadonnées et les instruments informatiques, et mieux coordonner le contrôle comptable avec d’autres types de contrôles, de manière à créer une synergie et à améliorer le niveau du contrôle.

VI) Approfondir la réforme du système budgétaire et fiscal
Selon les directives sur l’approfondissement de la réforme du système de gestion budgétaire, il faudra mieux réglementer et standardiser la gestion budgétaire tout en la rendant plus cohérente, et donner plus de transparence aux budgets et aux bilans. Pour mieux gérer les bilans budgétaires, l’établissement des dépenses de projets selon une classification économique sera introduit de façon appropriée dans le projet de bilan. La réforme visant à déplacer la perception vers les maillons terminaux de la taxe à la consommation se poursuivra, et une étude sera menée en vue de parfaire la politique de la taxe à la consommation des articles concernés. Au-dessous du niveau provincial, on continuera la réforme du système budgétaire et perfectionnera le système de transferts de paiements. Le système-cadre des rapports financiers des pouvoirs publics sera parachevé, et l’on mènera à bien l’établissement d’un rapport financier général du gouvernement central et l’enregistrement de celui-ci auprès du Comité permanent de l’APN. Afin de mieux gérer les capitaux financiers de l’État, les mécanismes de contraintes comptables seront améliorés dans les entreprises financières publiques et l’on veillera à mieux exercer les fonctions du bailleur de fonds. Le système de gestion des biens publics des administrations et des établissements d’intérêt public au niveau central ainsi que de leurs entreprises subordonnées sera perfectionné. Enfin, on mènera à bien l’élaboration du rapport général des biens publics.

VII) Se soumettre à l’examen et au contrôle budgétaires et coopérer activement
Nous devons appliquer sérieusement la Décision du Comité permanent de l’Assemblée populaire nationale sur un examen et un contrôle accrus du budget central, et en étudier la promulgation de modalités d’application. Conformément à la résolution de l’APN et de son Comité permanent sur le budget et aux instructions qu’ils ont formulées après l’examen, il faut rendre compte à temps des avancées de la réforme budgétaire et fiscale et des tâches prioritaires des finances publiques et continuer à renforcer et améliorer la gestion budgétaire. Il importe d’assurer la communication quotidienne avec les députés de l’APN et les membres du Comité national de la CCPPC, et d’étudier sérieusement leurs remarques et suggestions, en combinant la réception des propositions avec l’amélioration des politiques, des mécanismes et du travail, et en contribuant à la solution des problèmes qui préoccupent la population et qui font l’objet de l’attention de la société. Il convient de redoubler d’efforts pour corriger les problèmes découverts au cours de l’audit, de concrétiser strictement les responsabilités, et de suivre de près les rectifications, de sorte à assurer la sécurité des fonds et des biens publics, et que les politiques au profit des entreprises et de la population soient appliquées comme il faut.

Mesdames et Messieurs les députés,

L’Histoire se crée à travers la lutte, et l’avenir se façonne par l’action. Unissons-nous plus étroitement au Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, portons haut levé l’étendard du socialisme à la chinoise, continuons à nous guider sur la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère, en renforçant les « quatre consciences
 » et la « quadruple confiance en soi
 » et en veillant à préserver résolument la position centrale du secrétaire général Xi Jinping au sein du Comité central et du Parti ainsi que l’autorité et la direction centralisée et unifiée du Comité central du Parti ! Soumettons-nous volontairement au contrôle de l’APN et écoutons avec modestie les remarques et suggestions du Comité national de la CCPPC, bravons toutes les difficultés, allons vaillamment de l’avant, bien exécutons le travail financier afin de saluer par nos actions concrètes l’ouverture du XXe Congrès du Parti et travaillons sans relâche pour faire de la Chine un pays socialiste moderne qui soit beau, harmonieux, prospère, puissant, démocratique et hautement civilisé, et réaliser le rêve du grand renouveau de la nation chinoise !

� Il s’agit des mesures pour stabiliser l’emploi, la finance, le commerce extérieur, les capitaux étrangers, les investissements et les anticipations. — N.D.T.


� Il s’agit de la garantie de l’emploi, du bien-être de la population, de l’initiative des acteurs du marché, de la sécurité alimentaire et énergétique, de la stabilité des chaînes industrielles et d’approvisionnement ainsi que du fonctionnement des administrations de base. — N.D.T.


� Il s’agit de la conscience politique, de la conscience de l’intérêt général, de la conscience du noyau dirigeant et de la conscience de l’alignement. — N.D.T.


� Il s’agit de la confiance dans notre voie, notre théorie, notre régime et notre culture. — N.D.T.





1

